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DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 

de  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Le  Peuple  Français  proclame,  en  préfence  de  l’Etre 
Suprême  , la  déclaration  fuivante  des  droits  Sc  des 
«devoirs  de  l’homme  & du  citoyen. 

DROITS. 


Art.  Les  droits  de  l’homme  en  fociété , font  2 
la  liberté , l’égalité  , la  sûreté  , la  propriété. 

II.  La  liberté  conflfte  à pouvoir  « faire  ce  qui  ne 

nuit  pas  aux  droits  d’autrui.  ^ 

III.  L’égalité  conlifte  en  ce  que  la  loi  eft  la  même 
pour  tous , foit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle  puniffe. 

L'égalité  n’admet  aucune  diftinftlon  de  naiifance  » 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  réfulte  du  concours  de  tous  pouc 
aflurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  eft  le  droit  de  jouir  St  de  difpofeiî 
de  fes  biens , de  fes  revenus , du  fruit  de  fon  travail 
& de  fon  induftrie. 

VI.  I.a  loi  eft -la  volonté  générale,  exprimée  par  la 
majorité  *011  des  Citoyens , oit  de  ieurs  Uepiéfe  ntans. 

VII.  Ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi , ne  peut 

être  empêché.  ■ . 

Nul  ne  peut  être  contraint  à taire  ce  qu’elle  û or- 
donne pas. 
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Vîîî.  Nul  ne  peut  êtie  appellé  en  jufüce , aceufé , 
arréî<i  ni  détenu  , que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  & félon  les  formes  qu’elle  a prefçritcs. 

IX.  Ceux  qui  foliicitent  , expédient , lignent , exécu- 
tent ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires , font  cou- 
pables Sc  doivent  être  punis. 

A.  Toute  rigueur  qui  ns  feroit  pas  néce0airè  pour 
s’aiilner  de  la  perfonnc  d’un  prévenu,  doit  être  févè- 
rcmeiK  réprimée  par  la  loi. 

XL  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’apres  avoir  été  entendu 
ou  légalement  appellé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftfiéte- 
ment  nécelTaires  Si  proportionnées  au  délit. 

XIII.  Tout  traitemenr  qui  aggrave  la  peine  déter- 
minée par  la  loi , eft  un  crime. 

XIY.  Aucune  loi  , ni  criminelle , ni  civile  , ne  peut 
avoir  d’effet  rétroaéflf 

XV.  Tout  homme  peut  engager  Ton  tems  & Tes  fer- 
vices , mais  il  ne  peut  le  vendre  ni  être  vendu  ; 
perfonne  n’efi:  pas  une  propriété  aliénable. 

XVÎ.  Toute  contribiuion  eit  établie  pour  Tudiité 
générale  5 elle  doit  être  repartie  entre  les  contribuables , 
en  raifon  de  leurs  'facultés. 

}^ïi.  La  fouveraineté  réfîde  eiTentielIement  dans 
runiverfaiité  dei  citoyens. 

XTIIL  Nul  individu , nulle  réunion  partielle  de  cL 
toyens  ne  peut  s’attribuer  la  fouveraineté. 

XIX.  Nul  ne  peut , fans  une  délégation  légale  , exer- 
cer aucune  autorité , ni  remplir  aucune  fonction  pu- 
blique. 

XX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir, 
immédiatement  ou  médiatement , à la  formation  de  la 
loi , à la  nomination  des  Repréfentans  du  Peuple  5t  des 
foncli^ntiaires  publics. 

XXL  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la 
propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXIL  La  garantie  fociale  ne  peut  exifîer  , fi  la  di- 
vîfjort  des  pouvoirs  n*eft  pas  établie , fi  leurs  limites  ne 
font  pas  fixées , & fi  la  refponfabiliré  des  fonâionnairef 
publics  fl’efi  pas  affurée. 

DEVOIRS. 

Art.  TL  La  déelsratîon  des  droits  contient  les 
9bEgatian&  des  léglüateurs  i le  maintiea  de  la  fociété 
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demande  que  ceux  qui  la  compofent  çonnohTeat  Sc  rcm“ 
plilfent  également  leurs  devoirs. 

ÎL  Tous  les  devoirs  de  riionirne  &?:  du  citoyen  dé- 
rivent de  ces  deux  principes  gravés  par  k nature  dans 
tous  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fît  ; 

r aires  confbmment  aux  autres  le  bien  que  voiis 
voudriez  en  recevoir. 

ÎIÎ.  Les  obligations  de  chacun  envers . la  fociété  , 
coni'iftent  à la  défendre  , à la  fervir , à vivre  fournis 
aux  loix , Se  ù refpeftcr  ceux  qui  en  font  les  organes. 

IV.  Nul  n’eft  bon  citoyen , s’il  n’cfl  'bon  fils , bon 
pere  » ’bon  frere  t bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n’efl  homme  de  bien  , s’il  'n’eft  franchement 
& rciigieiifement  obfervateur  des  loix. 

VL  Celui  qui  viole  ouvertement  les  loix,  fe  déclare 
eh  état  de  guerre  avec  la  fociété. 

VIL  Celui  qui , fans  enfreindre  ouveixemcnt  les  loix  , 
les  élude  par  rufe  ou  par  adrefîe  , blelTe  les  intérêts 
de  tous  ; il  fe  rend  indigne  de  leur  bienveillance  6c 
de  leur  eftime. 

VÎIL  C’eft  fur  le  maintien  des  propriétés  que  repo- 
fent  la  ciilnire  des  terres  , toutes  les  prodiidtions , 
tout  moyen  de  travail , 6c  tout  l’ordre  focial. 

ÏX.  Tout  citoyen  doit  fes  fervices  à là  Patrie  6c  au 
maintien  de  la  liberté , de  l’égalité  Sc  de  la  propriété 
toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  à les  défendre. 
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Article  premier. 


I^A  République  française  efl  une  & indivifible. 

1.  L’uaiverialité  des  citoyens  Français  eit  ie  Souverain. 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  territoire. 

3.  La  France  efl:  divifée  en  . . . Départemens. 

Ces  Départemens  font  : l’Ain , l’Aifne,  l’Ailier  , les  Balïï'S- 
Alpes , Iss  Hautes-Alpes,  les  Alpes  maritimes , l’Ardèche, 
jes  Ardennes , rAriiège  , TAube , l’A.uds  , l’Aveyron,  les 
Bouches-du-Rhôue,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente, 

' /a  Charente-Inférieure , le  Cher  , la  Corrèze  , la  Côte- 
ri’Or  , les  (>ôtes-du-Mord  , la  Creiife  , la  Dordogne  , le 
Doubs , la  Drôme  , l’Eure  , Eiiré-&-Loir  , le  Firiillère  , 
Je  Gard,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la  Gironde  , le  Gelo , 
FHérault,  ïlIe-&-Viiaine,  l’Indre,  Indre-Sc- Loire , l’Ifère, 
le  Jura  , les  Landes , le  Liamone  , Loir-tk-Chcr , la  Loire  , 
la  Haute-Loire , la  Loire-Inférieure,  le  Loiret , le  Lot, 
Lot  èc  Garonne  , la  Lozère  , Maine-8=t-Loire , la  Manche  , 
îa  Marne  , la  Haute-Marne  , la  Mayenne  , la  Meurthe  , la 
Meufe  , le  Mont-Blanc  , le  Mont-Terrible  , le  Morbihan  , 
la  Mozsile  , la  Nièvre  , le  Nord , l’Oife  , l’Orne , le  Pas- 
^ de-Calais  , le  Puy-de-Dôme  , les  BrnTes-Pyrénées , les 
Hautes -Pyrénées , les  Pyrénée  -Orientales  , le  Bas-Riiin, 
Je  Haiit-Rhih,  le  Rhône,  la  Haute- Saône , Saône- &-Loire, 
la  Sarthe,  le  Seine , la  Seine-Inférieure  , Seine- St -Marne  , 
Seine^^-Oife  , les  Deux  Sèvres,  la  Somme  , le  Tarn  , le 
Var  , Vaudufe  , la  Vendée' , l'a  Vienne  , la  Haute-Vienne  , 
les  Vofges , l’Yonne.. 

4.  Les  limites  des  Départemens  peuvent  être  chan- 
gées ou  reèlilïées  par  le  corps  iégifiatif  ; mais  en  ce 
cas , la  furface  d’un  Département  ne  peut  excéder  cent 
myriamètres  quarrés  ( 400  lieues  qiiarrées  moyennes)  (i). 


(ï)  La  lieue  moyenne  linéaire  eü  de  zs66  toifes. 
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5 Chaque  Département  eft  diftribué  en  cantons , 

ï«““  ri”‘.ssT.s  »V 

“e  Sr^  y avoir  p^us  d’an  myriamètre  ( ^ » 

molnms  , de  ts6(,  toifes  chacune  ) de  la  commune 
la  dI'is  élo’gnée  nu  chef-Iicu  4-^  ca«iton.^  ^ 

6.  Les  colonies  françaifes  font  parties  ‘"«gramej  de 
la  République,  & font,  foumifes  a la  meme  loi  con 

*“7“  Mefront  divifées  en  départemens , 

minera  la  divilion  en  quatre  départemens  au  moins , 8« 

'"LlTGÜadtee  • f ® S'"  ’ 

Saintes  , la  partie  françaife  de  Saint-Kartm , 

La  Martinique  ^ ^ 

La  Giiiane  françaife  Sc  Cayenne  j 

Sainte-Lucie  & Tabago  ; & le» 

L’île  de  France  , les  Seychelles  , RodrigUw  , et  le 

! ctabliflemens  de  Madagafcar  \ 

Mes  , Pondichéri  , Chandernagor , 

Mahé  , Karical  U autres  Etablifîemens. 

titre  IR 


ÉTAT  POLITIQUE  DES  CITOYENS.  ' 

X Tout  homme  né  Sc  réfidant  en_  France,  qui, 
âoé  de  vingt-un  ans  accomplis  , s’eft  fait  ® 

r?aift%  civique  de  fon  canton,  qui  a demeure  depuis , 
oendant  une^  année  , fur  le  territoire  de  la  République  , 
& qui  paye  une  contribution  direde  , foncière  ou  per- 

dtoyeT^St^une  condition  de  contri- 
bi,?on  les  Vrmicais  qui  auront  fait  une  ou  phifleurs 

campagnes  mm 'VétahliJTement  de  la  République.  ^ 

10.  l’étranger  devient  citoyen 
avoir  atteint  Pâtre  de  vingt-un  ans  accomplis , 8t  avoir 
Sre  nntentiol  de  fe  fixer  en  France  .1  y a reMe 
pendant  fept  années  eonfecutives  , pourvu  qu  il  y P 
line  contribution  direae , & qu’en  outre  il  y powcie 
une  propriété  foncière  ou  un  établiffement  à agrtcalture 
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ou  de  commerce,  ou  qo’ii  ait  époi.re  une  Francaife 

o4f;j.TK;,™  “'  ■"  -«"■ 

d’heritier  immo- 
la fucceffioii''d’iin  ami  de 

de  dtrS:.“ 

Par  J’état  d’aceufation. 
mm  pas’!S;^''°"“’ 

ç J^'  des  droits  de  citoyen  n’efl  perdu  ni 

prSHs!"^ exprimés  dans  les  deuLrticles 

fé^nii^TZ'  “."'y®"  ?“!  =>“'•='  '•dfidé  fept  années  con. 
le-utiv.,shors  ou  territoire  de  la  Répubiique , fans  mif- 
fio.i  ou  autori/ation  dortnée  au  nom  de  ia  Nation  eft 
Sr'*"  Zicr’?'"  ’ '■^devient  citoyen  Français  qu’après 
dirisme  preicrites  par  i’artiele 

'fn  S®"*  ”e  peuvent  être  inferits  fur  le 

éc^^Â  fi'”'*''’®  ’ "®  prouvent  qu’ils  Pavent  lire  £ç 

eciire  , & exercer  une  profeffion  mécanique. 

nenr  manuelies  de  l’agricuiture  appartien- 

nent  «ax  profefllons  mécaniques. 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de  i’aa 
douzième  de  la  Répuijiique.  * an 
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T I T R E I I I. 

AsSEMBLiES  PRIMAIRES# 

17.  Les  aiïçmblées  primaic-es  fe  compofcnt  des  citoyeni 
domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  alfemlîîçes 
s acquiert  par  la  i'eiile  résidence  pendant  une  année , 8c 
il  ne  fe  perd  que  par  un  an  d’abfence. 

lü.  Nui  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les  aÜêm- 
b.ees  pr-imaires , ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plüs 
d’une  de  ces  aflemblées. 

19.  Il  y a au  moins  une  alfemblée  primaire  par  canton# 

■ Lori qu’il  y en  a plufieurs  , chacune  efl  compofie  de 
quatre  cent  cinquante  citoyens  au  moins,  de  neuf  cents 
au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  préfens  ou  abfens 
a3^ant  droit  d’y  voter. 

20.  Les  a Semblées  primaires  fe  conftîtiient  provifoi- 
rement  fous  la  prefidcnce  du  plus  ancien  d’àge  j le  plus 
jeune  remplit  .provifoirement  les  fondions  de  feciémire. 

21.  Elles  font  définitivement  confLituées  par  la  nonii- 
nauon  , au  ferutin  , d’un  préfident , d’un  fecrétaire  gc  de 
trois  Icriitateurs. 

21,  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités  reauifes 
pour  voter,  l’alfemblée  ftatire  proviCoîremeriî  , fauf  le 
recours  au  tribunal  civil  du  département. 

13.  En  tout^  antre  cas , le  corps  légifîatif  prononce 
feul  fjr  la  validité  des  opérations  des  affcmblées  primaires. 

2/^.  Nul  ne  peut  paroître  en  armes  dans  les  afiembiées 
primaires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  afiemblées  primaires  fe  réuniffent  : 

1'’.^  Pour  accepter  ou  rejetter  les  change-mens  à l’a.fle 
conftitutionnel  , propofés  par  les  afTemblécs  de  révifion  ; 

2°.  Pour  faire  les  éiedtions  qui  leur  apnai tiennent  fui, 
vant  l’ad^e  confiitutionnel.  . 

27.  Elles  s’affemblent  de  plein  droit  le  premier  ger- 
minal de  chaque  année  , Sc  procèdent , félon  qu’il  y a lieu, 
â la  nomination  : 

1°.  Des  membres  de  î’alîèmbléc  élefîorale  ; 

^ affeffeurs  ; 

3®.  Du  préfident  de  l’adminifiration  municipale  da 
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canton  , ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes 
au-deffiis  de  cinq  mille  habitans. 

28.  fmmédiarement  après  ces  éleèlions , il  fc  tient  dans 
lés  communes  au-detroiis  de  cinq  mille  habitans  , dés 
afTemblées  communales  qui  élifent  les  agens  de  chaque 
commune  8c  leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  fe  fait  dans  une  affiemblé  primaire  ou  com- 
munale au-delà  de  fobjet  de  fa  convocation  8t  contre 
les  formes  déterminées  par  la  conftitution  , eil  nul. 

30  Les  aiï'emblées , fuit  primaires  , foit  communales 
ne  font  aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  font 
attribuées  par  i’aûe  couftitutiomieL 

31.  Toutes  les  éieétions  fe  font  au  fcriitin  fecret. 

32.  Tout  citoyen  qui  eiî  légalement  convaincu  d’avoir 
vendu  ou  acheté  un  fiiîfrage  , eft  exclu  des  aiTemblees 

'primaires  Sc  communales,  Sc,  de  toute  fonftion  publi- 
que , pendant  vingt  ans  ; en  cas  de  récidive  , il  l’elt  pour 
toujours. 

T I T R E I V. 


Assembléesélectorales. 


33.  Chaque  affiemblée  primaire  nomme  un  élec- 
teur à raiiOn  de  deux  cents  citoyens , préfens  ou  abfens , 
ayant  droit  de  voter  dans  ladite  afiemblée. 

Jurqu’aii  nembre  de  trois  cents  citoyens  inclufivement , 

il  n’eil  nommé  qu’un  élefteur.  • ^ 

Il  en  efl  nommé  deux  depuis  trois  cents  un  jufqua 

cinq  cents,  ' 

Trois  demiis  cinq  cents  un  jiifqu’a  fept cents. 

Ouatre  depuis  fept  cents  un  jurqu’à  neut  cents. 

3'4'.  Les  membres  des  aiTemblées  éicftorales  font 
nommés’ chaque  année,  Sc  ne  peuvent  être  réélus  qii’a- 


près  un  intervalle  de  deux  ans.  , . ^ > 

2c:  Niî'  ne  pourra  être  nommé  éleaeur  , s il  n a 
vingtl  cinq  ans  accomplis  , 8c  s’il  ne  ré  un  h aux  qua- 
lités néceiTalres  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais , Tune  des  conditions  fuivântcs  ; lavoir  : 

Bans  les  communes  au-dcluis  de  mille  habitans., 
celle  d’être  propriétaire  ou  iifufriiitier  d’un  bien  évalué 
à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  aevp  cents 
iournées  de  travail,  ou  d’être  locataire  , foit  dune 
.habitation  évaluée  à un  revenu-  égal  à la  valeur  de 
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ccnt  cînq’-iaîîte  journées  de  travail , foil  d’un  bien  rural 

évalué  à deux  cents  journées  de  ttavaii  ; 

Dans  les  communes  au-delfous  de  fix  mille  habitans  , 
celle  d'être  propriétaire  ou  urutriiitier  d’un  bien  évalue 
à un  rev«nu  égal  , à la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
jdurnées  de  travail  , ou  d’être  locataire  , foit  d une 
habitation  évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur  ce 
cent  journées  de  travail  , foit  d’un  bien  rural  évalué  a 
cent  journées  de  travail.  , , . 

Et , dans  les  campagnes , celle  d’être  proprietaire  oit . 
urufruiticr  d’un  bien  évalué  à un  revenu  égal  a la  va- 
leur locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail  , ou 
d’êir-e  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  à la  valeur 
de  deux  cents- journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même-tems  pro- 
priétaires ou  iifufriiitiers  d’une  part  , & locataires  , ter- 
miers  ou  métayers  de  l’autre,  leurs  facultés  à ces  di- 
vers titres  feront  cumulées  jmqu’au  taux  nécsiiaue  pour 
établir  leur  éligibilité. 

36.  L’anémbîée  éleaorale  de  chaque  departement 
fe  réunit  le  20  Germinal  de  chaque  annee  , termme  , 
en  une  feule  feilion  de  dix  jours  ^au  plqs  , ^ fans  pou- 
voir s’ajôurner  , toute  les  éJeftions  qui  fa-  trouvent  a 
faire  ; après  quoi  elle  eft  difîbute  de  plein  droit. 

37.  Les  alfemblecs  ékaorales  ne  peuvent  s’occu- 
per d’aucun  objet  étranger  aux  élevions  dont  elles  font 
chargées  ; elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  au^-iine 
adrelTe  , aucune  pétition,  aucune  députation. 

38.  les  aifemblées  éleê^crale  ne  peuvent  correfpendre 
entre  elles. 

39.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  o’une  aiiem- 
blée  éîeftorale  ne  peut  prendre  le  titre  d’éiefteur  , 
ni  fe  réunir  en  cette  qualité  , ù ceux  qui  ont  été  avec 
lui  membres  de  cette  même  aflemblée. 

La  contravention  au  préfent  article  eft  un  attentat 
à la  fùreté  générale. 

40.  Les  articles  dix-huit  , vingt  , vingî-un  vingt- 
trois  , vingt-quatre , vingt-cinq  , vmgt-neuî  , trente  , 
trente-un  & ' trente-deux  du  titre  précédent  , fur  les. 
afièmblées  primaires  , font  communs  aux  aflembiees 

éleétorales.  r # vi 

41.  Les  alTemblées  éleaorales  élifent , félon  qu  il  y 

a lieu  : r r • i 

- 1®.  Les  membres  du  corps  légiflatifi;  favoir  ; les 


- \ 
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r^embres  du  confell  dés  an  ciens , enfLiite  les  membres  du 
con.eü  des  einq  cenïs  ; ’ 

i®.  Les  membres  du  tribunal  de  caiTation; 

Les  hauts- iurés  ; 

4*.  Les  admiîiilL  ateurs  de  département  ; 

5"*  Les  prérideat,  acctifatcur  public  St  greffier  du 
tribunal  criminel  ^ 

6°.  Les  .Juges  des  tribunaux  civils, 

42.  Lorfqu’un  citoyen  eft  élu  par  les  aiïemblées  élec- 
torales pour  remplacer  un  fonâionnaire  mort , démiiSon- 
naire  ou  deflitué  , ce  citoyen  n’efl:  élu  que  pour  le  tems 
qui  reiloit  au  tondionnaire  remplacé. 

43  Le  commillfaûe  du  direé^oire  exécutif  près  Tad- 
mhiiflration  de  chaque  Département  eft*tenu  , fous  pcinç 
de  dcftitution  , d’informer  le  direftoire  de  l’ouverture 
St  de  la  clôture  des  alTemblées  éleétorales;  ce  com- 
milfaire  n’en  peut  arrêter  ni  fufpendre  les  opérations , 
ni  entrer  dans  le  lieu  des  féances  ; mais  il  a droit  de 
demander  commui’ication  du  procès-verbal  de  chaque 
féanee  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  fuivent. , &t 
il  eft  tenu,  de  dénoncer  au  direétoire  les  infrafiLions  qui 
feroient  faites  à i’jüe  conftimtîonnel. 

Dans  tous  les  cas , le  corps  iégiflatif  prononce  feii|  1 
Air  la  validité  des  opérations  des  alTemblées  éiedoraies. 

T I T R E V. 

Pouvoir  législatif. 

DiCpofittons  générales» 

44.  Le  corps  légifiatif  eft  compofé  d’un  confeil  des 
anciens  &c  d’un  confeil  des  cinq  cents. 

45.  En  aucun  cas , le  corps  légiflatif  ne  peut  dele- 
guer à un  ou,  pliilieurs  de  fes  membres  , ni  à qui  que 
ce  foit  , aucune  des  fondions  qui  lui  font  attribuées  par 
la  préfente  conftitution. 

46.  II  ne  peut  exercer  par  lui-même  , ni  par  des 
délégués  , le  pouvoir  exécutif , ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  Il  y a,  incompatibilité  entre  la  qualité  de  mem- 
bre  du  corps  légiftatif  l’exercice  d’une  autre  fonc- 
tion publique,  excepté  celle  d’archivifte  de  la  Répu- 
blique. 

4^.  La  loi  détermine  le  mode  du  ràsplacement  dé- 


( n ) 

finî-tif  oti  te^m^Tioratre  des  fon^ionnaires  piTÎ3lics  tjnî  'Vien- 
nent à ftre  élus  membres  du  corps  Icgi/îatif. 

49.  Chaque  Dépaitemcnt  concourt,  à Vaifoii  de  fi 
popuî^uïkm  iénjcmenî,  à la  nomination  des  membres 
du  cofiiéil  des  anciens  Sc  des  membres  du  confeil  des 
ernq  cents. 

50.  'ï^ous  les  dix  ans , îe  corps  légiflatif,  d’après 
îeg  états  de  population  qui  lui  font  envoyés,  déter- 
mine le  nombre  des  membres  de  l’un  ^ de  l’autre  can- 
fei!  que  chaque  Département  doit  fournir. 

51.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cetïe 
î'épainition , durant  cet  intervalle. 

5 Les  membres  du  corps  légiilatif  ne  font  pas  re- 
préfemans  du  Département  qui'  les  a nommés , mais 
de  la  nation  entière,  8c  U ne  peut  leur  être  donné 
aucun  mandat. 

53.  L’iiiî  ,Sc  Tautre  confeil  eft  renouvellé  tous  Ües 
ans  par  tiers, 

54.  Les  membres  fortans  après  trois  années  peuvent 
être  immédiatement  réélus  pour  les  trois  apnées  fui- 
vantes , après^  quoi  il^  faudra  un  inîeryaiîe  de  deux  ans 
P'iur  qs’ils  puiiTent  être  réélus  de  nouveau. 

55.  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du 
corps  légiflatif  durant  plus  de  fîx  années  conréciitives. 

56.  Si , par  dfs  circonftanccs  extraordinaires , fus 
des  deux  confcils  fe  trouve  réduit  â moins  des  deux 
tiei-s  de  fes  membres,  il  en  donne  avis  au  direéloire 
exécutif , lequel  eft  tenu  de  convoquer  fans  délai  .les 
aiTem'blées  primaires  des  Départemens  qui  ont  des  mem- 
bres du  corps  légiflatif  à remplacer  par  l’effet  de  ces 
circonflances  ; les  afiemblées  primaires  nomment  ftir- 
le-champ  les  éleffeurs , qui  procèdent  aux  remplace- 
•mens  nécelfiires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  peur  Pun  Sc 
pour  l’autre  confeil  fc  réuniffent,  le  premier  praînaî 
de  chaque  année , dans  la  commune  qui  a éré  indiquée 
par  îe  corps  légiflatif  précédent , ou  dans  la  commune 
meune  où  î!  a ténu  fes  dernieres  féances , s’il  n’en  a pas 
defigné  un  autre, 

58.  Les  deux  confeîls  réfîdent  toujours  dans  Ih  même 
commune. 

59.  Le  corps  légiflatif  eft  permanent:  il  peut  néanmoins 
s’ajournei'  a des  termes  qu’il  défîg  ie. 

60.  En  aucun  cas  les  deux  coiifeils  ne  ptureut  feréumî' 
dans  une  même  lalle. 
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. 6i  Les  fondrions  cîe  préifidenî  de  lecrétaire  ne  peu- 
vent excéder  la  durée  d’un  mois , ni  dans  ie  confeii  des 
anctens , ni  dans  celui  des  cinq  cents, 

6i,  Les  deux  conneils  ont  rcrpeétivcment  le  droit  de 
police  dans  le  lieu  de  leurs  féances , & dans  l’enccinte 
extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

63.  Iis  ont  relpedlivement  ie  droit  de^  police  fur  leurs 
membres  j.mais  ils  ne  peuvent  pronoheer  de  peine  plus, 
forte  que  la  cenfure  , les  arrêts,  pour  huit  jours  , îk  la 
prifon  pour  trois. 

64.  Les  fëances  de  l’un  de  l’autre  confeii  font  pu- 
bliques ; les  alliitans  ne  peiivent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membres  refpeccifs  de  chaque  confeii. 

Les  procès-verbaux  des  féances  font  imprimes. 

65.  Toure  délibération  fe  prend  par  affis  &c  levé  ; en 
cas  de  doute , il  fe  fait  un  appel  nominal  , mais  alors 
les  votes  font  fecrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  f:is  membres  , cha- 
que confeii  peut  fe  former  en  comité  général  H fe- 
cret , mais  feulement  pour  difeuter , ik  non  pour  dé- 
libérer. 

67.  Ni  l’im  ni  l’autre  confeii  11e  peut  créer  dans  fon 
fein  aucun  comité  permanent. 

_ Seulement , chaque  confeii  a la  faculté  , lorfqu’ime 
matière  lui  paraît  fufeeptibie  d’un  .examen  préparatoire  , 
de  nommer  parmi  fes  membres  une  commilîion  fpé- 
ciaîe  , qui  fe  renferme  uniquement  dans  l’objet  de  fa 
formation.  .. 

Cette  commiffion  efl  diîToute  au/H-tôt  que  le  coafeif 
a ftatué  fur  l’objet  dont  elle  éroit  chbrgée. 

68.  Les  membres  du  corps  légiilatif  reçoivent  une 
Indemnité  annuelle  ; elle  eit , dans  l’un  & l’autre  con- 
feil , fixée  à la  valeur  de  trois  mille  myriagrames  de 
froment  ( quintaux^  32  liv.  ) 

69.  Le  diredoire  exécutif  ne  peut  faire  palTer  ou 
féjoiirner  aucun  corps  ,de  troupes  dans  la  diftance  de 
(ix  rayriamètres  ( douze  lieues  moyennes  ) de  la  com- 
mune où  le  corps  légiilatif  tient  fes  féances  , fi  ce 
n’elt  fur  fa  réquifîtion  ou  avec  fon  autorifatipn. 

70.  Il  y a près  du  corps  légiflatif  une  garde  de 
citoj^ens  pris  dans  la  garde  nationale  fédentaire  de  tous 
les  Départemens  , & choifis  par  leurs  freres  d’armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  ai  -defibus  de  quinze  cents 
hommes  en  adivité  de  fervice. 
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71.  Le  corps  légiflatif  détermine  îe  mode  d«  ce  fer- 
vice  &c  fa  durée. 

72.  Le  corps  légîflâtif  n’affifle  à aucune  cérémonie 
publique , & n’y  envoie  point  de  députation. 

Confeil  des  cinq  cents» 

73.  Le  confeil  des  cinq  cents  eft  invariablement  fixé 
à. ce  nombre. 

74.  Pour  erre  élu  membre  du  confeil  des  cinq  cents , 

H faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis , 8c  avoir  ihé 

t domicilié  fur  le  territoire  de  la  République  pendant  les 
dix  années  qui  auront  immédiat;einent  précédé  l’éleOion. 

La  condition  de  l’âge,  de  trente  ans  ne  fera  point  j 
■exigible  avant  l’an  feptieme  de  la  République  ; jufqu’â 
‘ cette  époque,  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis  fiera 
fuffifant. 

75.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  délibérer  fi  la 
féance  n’eft  compofée  de.  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  propofîtion  des  loix  appartient  cxciufîvemeGt 
au  confeil  des  cinq  cqnts. 

77.  Aucune  propofition  ne  peut  être  délibérée  m 
réfolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents , qu’en  obfervant 
les  formes  fuivantes  : 

II  fe  fait  trois  levures  de  la  propofition  ; l’intervaîls 
entre  deux  de  ces  leftures , ne  peut  être  moindre  de 
dix  jours. 

La  difcuffion  eft  ouverte  après  chaque  lefttire  ; & 
néanmoins , après  la  première  ou  la  fécondé , le  con- 
feil des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il  y a lieu  à Ta- 
journement-,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Toute  propofition  doit  être  Imprimée  & diftribuée 
deux  jours  avant  la  fécondé  leèture. 

Après  la  troifîeme  lefture , le  confeil  des  cinq  cente 
décide  s’il  y a lieu  ou  non  à l’ajournement. 

78.  Toute  propofition  qui,  foumife  à la  difcuffion , a 
été  définitivement  rejetée  après  la  troifîeme  leèfure , ne 
peut  être  repro*cîuite  qu’après  une  année  révolue. 

79.  Les  propofitions  adoptées  par  le  confeil  des  cinq 
cents , s’appellent  réfolutions» 

80.  Le  préambule  de  toute  réfolution  énonce , 

1°.  Les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois  ledures 
de  la  propofition  auront  été  faites  ; 

2°.  L’afte  par  lequel  il  a été  déclaré  , après  la  troî- 
Êeme  lefturtj,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajourn€m;enL 


8f.^Sont  exemptes  des  formes  prefcrites , par  l’artid* 
foixaiiie-dix.icpt  , les  propolitions  reconnues  urtrentes 
par  une  déclaration  préalable  du  confeil  des  cinq  cents 
Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’urgence!  U 
Il  en  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  réiblution. 

Confeil  des  anciens, 

\ ■ ' 

^ Hî.  Le  confeil  des  ancièns  eft  compofé  de  deux  cents 
cinquante  membres. 

85.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  confeil  des  anciens, 
S’il  n’ed  âgé  de  quarante  ans  accomplis  i,  " \ 

Si  de  plus  il  n’elt  pas  marié  ou  veuf  ; 

_Kt  s’il  n’a  pas  été  domicilié  fur  le  territoire  de  la  Repu, 
blique  pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiate-, 
inent  précédé  l’éleftion. 

84.  La  condition  de' domicile'  exigée  par  le  précédenr 
•article  , & celle  preferite  par  l’article  foixante-quatorze , 
jie  concernent  point  les  citoyens  qui  font  fortis  du  terri- 
toire de  la  République  avec  mifli  jn  du  gouvernement. 

^ 85.  Le  confeil  des  anciens  ne  peut  délibérer  fi  la 
féance  n’ef:  compofée  de  cent  vingt- fix  membres  au 
moins. 

85.  II  appartient  excliifivcmcnr  au  confeil  des  anciens  1 
d’approuver  ou  de  rejeter  les  réfolutions  du  confeil 
des  cinq  cents. 

87.  Auffi-tôt  qu’une  réfolution  du  confeil  des  cinq 
cents  eft  parvenue  au  confeil  des  anciens  , le  préfident 
donHe-Iefture  du  préambule. 

88.  Le  confeil  des  anciens  refufe  d’approuver  1rs 
rélblutions  du  confeil  des  cinq  cems  qui  n’ont  point 

- été  prifes  dans  les  formes  preferites  par  la.  confiitiuion.  > 

89.  Si  la  propofition  a été  déclarée  urgente  par  le 
confeil  des  cinq  cents , le  confeil  des  anciens  délibéré 
pour  approuver  ou  rejetter  l’ade  d’urgence.. 

90.  Si  le  confeil  des  anciens  rejette  i’afte  d’urgeneç, 
il  ne  délibère  point  fur  le  fond  de  la  réfolution. 

9T.  Si  la  réfolution  n’eft  pas  précédée  d’im  aél:e 
d’urgence  , il  en  eft  fait  trois  leftures  ; l’intervaUs 
entre  deux  de  çes  leèturcs  ne  peut  être  moindre  de 
cinq  jours. 

La  dîfcuffion  eft  ouverte  après  chaque  Icètiire.  , 
Toiire  réfolution  eft  imprimée  & diftribuée  deux 
jours  au  moins  avant  la  féconds  lefture,. 

pz 
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92.  Les  réfoliitions  du  coufoil  des  cniq  cents , adoptées 
per  ie  coiifeil  des  anciens , s’appellent  lois, 

93.  Le  préambule  des  lois  énoncé  les  dates  des  fennees 
du  confeil  :'  :s  anciens  auxquelles  les  trois  levures  ont  été 
faites, 

' 94,  Le  décret  par  leqt^î  le  confeii  des  anciens  reconnaît 
l’urgence  d’une  loi  , cir  motivé  8e  mentionné  dar.s  le 
préambule  de  cette  loi, 

95.  La  propoiïtion  de  la  loi,  parle  confeil  des 
cin^pcents,  s’entend  de  tous  les  articles  d’innméîTie  projet; 
le  cor=reli  des  anciens  doit  les  rejeter  tous  ou  les  approuver 
dans  leur  enfemble. 

96.  f/approbation  du  confeil  des  anciens  eft  exprimée 

fur  chaque  propofition  de  loi  par  cette  formule  , ngnée 
du  prjéüdcnt  ik  des  fecrctaires  : le  conseil  des  anciens 
AP  P n ou  VF. 

97.  Le  refus  d’adopter  pour  caiife  d’omiilîon  des  fermes 
indiqué-its  dans  l’actiric  iblxnnîc-dix-fept  , eit  exprimé  par 
cette  iormule  , lignée  du  prclïdeiit  & des  fecrétaires  : la 

CONSTITUTION  AN  N U L L En . , . . . 

90’.  I.e  .refus  d’appioiivji  le  fond  de  la  loi  propofée  eft 
exprimé  par  cette  formule  , lignée  du  prclidcnttk  des  fe- 
crétaires!  le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter.,. 

ço.  Dans  .le  cas  du  précédent  article  , le  pîojet  de  loi 
rejeté  ne  peut  plus  erre  préfenîé  par  le  confeil  des  cinq 
cents  qu’après  une  année  révolue. 

100.  I e confeil  des  cinq  cents  peut  néanmoins  préfen» 
ter  , à quelque  époque  que  ce  foit,  un  projet  de  loi  qui 
coj'itienne  des  articles  failant  partie  d’un  projet  qui  a été 
rejeté. 

101.  Le  confeil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois 
qifil  a adoptées  , tant  au  confeil  des  cinq  cents  qu’au 
direâ-oire  executif. 

J O 2.  Le  confeil  des  anciens  ppufcbangcr  la  rélidence 
du  corps  légiOaiif  ; il  indique  , en  ce  cas  , un  nouveau 
lieu  8t  répoqiie  à laquelle  les  deux  confeils  font  tenus 
de  s’y  rendre. 

Le  décret  du  confeil  des  anciens  fur  cet  objet  eft 
irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret , ni  l’un  ni  Jfmatre 
des  confails  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune 
où  ils  ont  réfidé  jufqif  alors. 

Les  membres  qui  y continueroienr  leurs  foncliors  , 
fc  rendroient  coupables  d’attentat  pontre  la  fûrsté  de 
}â  République,  . 
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104.  Les  membres  dti  dircaoire  exécutif  qui  retarde, 

roiemoi.  rcfuferoieutde  fceller , promu'guer  & envoyer  le 
decrCt  oe  tranfeation  du  eorps  iégifiatif,  feroient  coimables 
ou  meme  uelu.  ^ 

105.  Si , dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  con- 
Teii  des  anciens , ja  majorité  de  chacun  des  deux  confeiiî 
na  pas  fait  conno^rre  à la  Répubjique  fen  arrivée  au  nou- 

, veau  lieu  indiqué  ou  fa  réunion  clins  un  autre  lieu  quel- 
conque, les  adminiftrateurs  de  département , ou  , à leur 
defaut  , les  rribimaux  civils  de  département,  convo- 
quent les  alîemblees  primaires  pour  nommer  des  élefteurs 
qui  procèdent  aufutôt  à la  formation  d’un  nouveau  corps 
egiilatif , par^t  eledion  de  detix  cent  cinquante  députés 
anciens , Sc  de  cinq  cents  pour  Tautre 

ic.)  Lesadminiflrateiirs  de  département  qui , dans  le 
cas  de  1 article  precedent , leroient  en  retard  de  convoquer 
les  aiïemblces  primaires fe  rendroient  coupables  de  haute 
liahifon  .k  d attentat  contre  la  fûreté  de  la  République. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  ci- 
toyens qui  meitroient  obRacle  à la  c'onvocation  des  alîem- 
bkes  pnmau  es  k éledorales , dans  le  cas  de  l’article  cent 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  légidatif  fe  raf- 
femb.cnt  dans  le  lieu  où  le  confeil  des  anciens  avoit  trans- 
féré les  feances. 

S’ils  ne  peuvent  fe  réunir  dans  ce  lien  , en  queloue  en- 
droit qii  Ils  fe  trouvent  en  majorité , là  elt  le  corps  légiflatif. 

109.  Excepté  dans  les  cas  de  l'article  cent  deux , aucune 
ptopolition  de  loi  ne  peut  prendre  naill'ance  dans  le  confeil 
des  anciens. 


Ve  la  garantie  des  membres  du  corps  Iégifiatif» 

, citoyens  qui  font  ou  ont  été  membres  du  corps 

Jcgiflatif  ne  peuvent  être  recherchés,  aceufés  ni  jugés  en 
en  aucun  temps , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions. 

III.  Les  membres  du  corps  Iégifiatif,  depuis  le  mo- 
ment de^  leur  nomination  jufqu’aii  trentième  jour  après 
l’expiration  de  leurs  fonêtions , ne  peuvent  être  mis  eir 
jugement  que  dans  les  formes  preferites  par  les  articles  qui 
fiuvcnt.  ^ 

lit,  lii  peuvent, p«ur  faits  criminels,  «tre  faifîs  et 
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flagrant  délit  ; mais  il  en  eft  donné  avis , fatis  délai  , au 
torps  légiilàîif;  la  pourfuiîe  ne  pourra  être  continuée 
qu’aprcs  que  le  confeil  des  cinq  cents  aura  piopofé  la 
mife  en  jugement , &:  que  le  confeii  des  anciens  l’aura 
décrétée. 

113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit , les  membres  du  corps 

Jég'flatifne  peuvent  être  amenés  devant  les  dfliciers  de  po- 
lice , ni  mis  en  état  d’arreltation  , avant  que  le  confleil  des 
cinq  cents  n’ait  propofé  la  mife  en  jugement , Sc  que  le 
confeil  des  anciens  ne  Fait  décrétée.  ' 

1 14.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens , un  mem- 
bre du  corps  icgiflatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun 
autre  tribunal  que  la  haute  cour  de  juftice. 

115.  Ils  font  traduits  devanria  rhême  cour  pour  les  faits 
de  trahifon , de  dilapidation  ,de  manœuvres  pour  renverfer 
la  conflittition  , 8c  d’attentat  contre  la  sîmeté  intérieure 
de  la  République. 

1 16.  Âiicune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps 
légiflatif  ne  peut  donner  lieu  à pourfuite  , fi  elle  n’eft  ré- 
digée par  écrit , lignée  Si  adreffée  au  confeil  des  cinqcentt. 

I îj.  Si , après  y avoir  délibéré  en  la  forme  prefcriîe  par 
l’article  foixante-dix-fept  ^ le  confeil  des  cinq  cents  admet 
la  dénonciation , il  le,  déclare  en  ces  termes  : 

Za  dénonciation  contre pour  h fait  de»»,.,,.,  datée 

du fignée  de eji  ûdmfe. 

ri8.  L’inculpé  eft  alors  appelé  ; il  a pour  comparoître 
«n  délai  de  trois  jours  f anes  ^ fte,  lorfqu’il  comparoît , il 
cft  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des  féances  du  confeil 
des  cinq  cents. 

119.  Soit  que  Finciilpé  fe  folt  préfenté  , ou  non,  le  con- 
fcil  des  cinq  cents  décIaiT  , après  ce  délai , s’il  y a lieu  , 
ou  non  , à l’examen  de  fa  conduite. 

1 20.  S’il  efl  déclaré  par  le  confeil  des  cinq  cents  qu’il  y 
a lieu  à examen  , le  prévenu  efi;  appelé  par  le  confeil  des 
anciens  ; il  a pour  comparoître  un  délai  de  deux  jours 
francs;  & s’il  comparevît,  il  efl;  entendu  dans  l’intérieur 
du  lieu  des  féances  du  confeil^des  anciens. 

1 2 1 . Soit  que  le  prévenu  fe  foiî  préfenté  , ou  non  , le 
confeil  des  anciens,  après  ce  délai , Si  après  y avoir  déli- 
béré dans  les.  formes  preferites  par  l’article  quatre-vingt- 
onze prononce  Faccnfatio.n  , s’il  y a lieu,  & renvoie 
l’accufe  devant  bbaute  cour  (k  ji-ifirce,  laquelle efl  tenue 
sL’mflniirc  le  procès  fans,  aucun  délai. 

112.  Toute  difeuflioü , dans  Fuç  ^ tes  l’aiitrç  confiiU , 
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rclativs  à la  pixvontion  ou  à i’acculatîon  d’un  mémbre 
du  corps  iégillaiif,  le  Mit  en  conCeii  géiîéral. 

Toare  délibération  fur  les  mômes  objets  eit  prife  â 
l’appel  nominal  tk  au  fcrtitin  fecret. 

123.  L’aceufation  prononcée  contre  un  membre  du 
corps  légliiatif  eiitraine  iufpeiiiion. 

S’il  elt  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de 
juitice , il  reprend  fes  fondions. 

Relation  des  deux  conCeils  entfeux» 

124.  Lorfque  les  deux  confeils  font  définitivement  conf- 
tiîués , iis  s’en  aveniiïéni  mutuellement  par  un  mslfager 
d’Etat. 

125.  Chaque  cônfcll  nomme  quatre  meiTagers  d’Etat 
pour  fou  fer  vice. 

l ié.  Ils  portent  à chacun  des  confeils  &c  au  diredoire 
ey.écinif  les  lois  les  aftes  du  corps  iégiflatif  ; ils  ont 
entrée  à cet  eliet  dans  le  lieu  des  féances  du  direftoire 
exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  lüiuTiers. 

î 17.  L’im  des  confeils  ne  peut  s’ajourner  au-delà  de 
cinq  jours  Tans  le  confentement  de  l’autre. 

Vromutseiîion  des  lois* 

128.  Le  directoire  exéciîtif  fait  fcellcr  & publier  les 
lois  Ik  ks  autres  aftes  du  corps  iégiflatif,  dans  les  deux 
jours,  après  leur  réception. 

! 129.  11  fait  fceiier&  promulguer  , dans  le  jour  , les 

lois  U actes  du  corps  iégiflat^  qui  font  précédés  d’un 
décret  d’urgsoce.  , 

\ 30.  La  publication  de  ia  loi  St  des  aftes  du  corps  lé- 
giflaîif  Cil  ordonnée  en  la  forme  fuivante  : 

« Au  nom  de  la  République  Française  ( loi  ) ou 

( acte  du  corps  iégiflatif  ) Le  directoire  ordonne  que 

la  loi  Giî  Vûde  iégiflatif  ci-dejfus  fera  publié , exécuté , 
^ qu^il  fera  muni  du  fceau  4^  ta  République  » . 

1 31  Les  lois  dont  le  préambule  n’attefte  pas  l’ob- 
fervation  des  formes  preferites  par  les  articles  foixante- 
dix-fept  Sc  quatre-vingt-onze  , ne  peuvent  être  promul- 
guées par  le  dirpftoire  exécutif,  & fa  rerponlàbilité  à cit 

égard  dure  ]Êx  aimées.  > . 
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Sont  excptées  les  lois  pour  lerquelîes  d’ur- 

gence a été  approuvé  par  le  cpnfeii  des  anciens, 

TITRE  VI. 

Pouvoir  exécutif. 

, 132.  Le  pouvoir  exécutif  efl  délégué  à un  direfîioire 
de  cinq  membres  , nommés  par  le  corps  legillatif  , 
faifant  alors  les  fonitions  crallemblée  éleétorale  , an 
nom  de  la  nation. 

133.  Le  confcil  des  cinq  cç',;îs  forme  an  ferutin 

fecret , une  lifte  décuple  du  nombre  des  membres  du 
diredioire  qui  font  à nommer  , & la  préfenre  an  con- 
feil  des  anciens , qui  ciioilit  , aulli  au  ferutin  fccjct  ‘ 
dans  cette  lifte.  - ' 

134.  Les  membres  du  direéloire  doivent  être  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
■qui  ont  été  membres  du  corps  léglfiatif,  ou  miniftres. 

La  difpûhtion  du  prélent  article  ne  fera  'obleivée 
qu’à  commencer  de  l’an  neuvième  de-  la  Hépiiblique. 

T 36.  A compter  du  premier  iour  de  l’nn  cinquième 
de  la  République  , les  membres  du  corps  îégiflatif  ne 
pourront  être  élus  membres  du  diradoire  ni  miniftres , 
foit  pendant  la  durée  de  leurs  fondions  légif-ativcs  , 
foit  pendant  la  première  année  après  rexpirarioii  de 
ces  mêmes  fondions. 

137.  Le  diredoire  eft  partiellement  renouvellé  , par 
rélcdion  d’un  nouveaiL membre  , chaque  année. 

Le  Hirt  décidera  , pendant  les  quatre  premières  années , 
de  la  fortic  fiicceOive  de  ceux  qui  auront  été  nommés 
la  première  fois.  ^ 

138.  Aucun  des  membres  fertant  ne  peut  être  réélu 
qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

, 1 39.  L’afcendant  &î  le  deicendant  en  ligne’  direde  , 
les  freres  , l’oncle  le  neveu  , les  coufins  au  premier 
degré-,  8c  les  alliés  à ces  divers  degrés  ne  peuvent 
être  en  même  te  nos  membres  du  direéloii'e  , ni  s’y 
fuecéder  , qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort  , démiftion  ou 
autrement,  d’un  des  membres  du  diredoire  v fou  fuc- 
ceffciir  eft  élu  par  le  corps  îégiflatif  dans  dis  jours 
pour  tout  délai.  • -- 
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Le  confeil  des  cinq  cens  e/l:  tenu  de  propofer  les. 
candidats  dans  les  cinq  premiers  jours  , £<  le  confeil 
des  anciens  doit  conlommer  Téiedion  dans  les^cincf 
derniers. 

Le  nouveau  membre  n’efi:  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  reitoit  à celui  qu’il  remplace. 

Si  ncannioins  ce  temps  n’e:Kcède  pas  îix  mois  , celui 
qui  eft  élu  demeure  en  fondions  jufqii’à  la  fin  de 
la  cinquième  année  ruiv.jnte. 

141.  Chaque  membre  du  direftoire  le  préfide  à fon 
tour  durant  trois  mois  feulement,  j 

Le  préfident  a la  fign^uuie  &c  la  garde  du  fceau. 

Les  lois  g'C  les  ados  du  corps  légiflatif  font  adref- 
fes  au  direéloire  , en  I r perfonne  de  fou  prefident. 

142.  Le  d reftoire  exécutif  ne  peut  délibérer  , s’il 
n’y  a trois  membres  préfens  au  moins. 

f4V  Tl  fe  choifit , hors  de  fon  iein  , un  feo^étairc  qui 
contre-figne  les  expéditions , &c  rédige  les  délibérations 
fur  un  regiilre  où  chaque  membre  a le  droit  de  faire 
inferire  fon  avis  motivé. 

Le  diredoire  peut , quand  il  le  juge  à propos , déli- 
bérer fans  l’alliftance  de  fon  fccrctairc  ; en  ce  cas  les 
délibérations  ibnt  rédigées  fur  un  regiftre  particulier  , par 
l’un  des  membre^  du  direftoire. 

.'44-  Le  direfèoire  aourvoit , d’après  les  lois , à la  fureté 
extérieure  ou  intérieurs  de  la  République.  ^ 

îl  peut  foire  des  proclamations  conformes  aux  loix 

pour  leur  exécution.  . 

Il  difpofc  de  la  force  armée , fans  qu’en  aucun  cas, 
le  direétoire  col'ledivement , ni  aucun  de.  fes  membres, 
piiifiè  la  commander , ni  pendant  le  tems  do  fos  fonc* 
tions , ni  pendant  I?s  deux  années  qui  fuivent  immédia- 
tement l’expiration  de  ces  mêmes  fondions. 

145.  Si  le  direfto/re  eft  informé  qu’il  fe  trame  quelque 
confpiration  contre  la  fdreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Etat  7 il  peut  décerner  des  mandats  d’amener  & des 
mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en  font  préfumés  les  au- 
teurs ou  les  complices  ; il  peut  les  interroger  : mais,  il 
efl  obligé  , fous  des  peines  portées  contre  le  crime  de 
détention  arbitraire  , de  les  renvoyer  pardcvaiit  l’officier 
de  police  , dans  le  délai  de  deux  jours , pour  procéder 
fuivant  les  lois. 

r46.  Le  dire<S'0!re  nomme  les  généraux  en  chef-,  il 
^ peut  les  choiffi:  parmi  les  parens  qu  alliés  de  fet 
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membres  , dans  les  degrés  exprimés  par  l’artîcîe  ccm 

trente -neuf.  ^ , 

147.  Il  fiirveille  8?  allure  l’exécution  des  loix  dans, 
les  udmifiiftraticms  & tribunaux,  par  des  commifTaircs 


à fa  nomination. 

148.  il  nomme  hors  de  Ton  fein  les  miniUres , 8c 
les  révoque  loiTqu’il  le  juge  convenable.  ^ 

Il  ne  peut  les  choifir  au-delTous  de  l’âge  de  trente 
ans , ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  Tes  membres , 
aux  degrés  énoncés  dans  l’article  cent  trente- neuf. 

149.  Les  miniftres  correfpondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  font  fubordonnées. 

1 50.  Le  corps  légillarir  détermine  les  attributions  8c 
le  nombre  de  fes  rnirnftrcs. 

Ce  nomb:e  efl  de  fix  au  moins  & de  huit  au  plus.  , 

151.  Les  miniftres  ne  forment  point  un  confeil. 

152.  Les  miniftres  font  refpcaivement  tcfponfables 

tant  de  l’inexécution  des  loix  que  de  rinexécution  des 
arrêtés  du  dirsftoire.  . ^ 

153.  Le  direaoire  nomme  le  receveur  des  impoh- 
tions  direaes  de  chaque  Département. 

154.  Il  nomme  les  prépofés'en  chef  aux  régies  des 

contributions  indireaes  & à i’adminiftration  des  do- 
maines nationaux.  . 

155.  Tous  les  fonaîonnaires  publics  dans  les  colonies 
francaifes , excepté  les  Départemens  des  îles  de  France 
& de  la  Réunion  , feront  nommés  par  le  direaoir^ 

iurqu’à  la  paix,  o.  • ’ 

156.  Le  corps  légiüatif  peut  autonfer  le  direaoire  a 

envoyer  dans  toutes  les  colonies  françailés  , fui/ant 
l’exigence  des  cas , un  ou  plufieurs  agens  paiticuliers 
nommés  par  lui  pour  um  teinps  iimité.  ^ . . 

. Les  agens  particuliers  exerceront  les  memes  fondons 
eue  le  direaoire,  & lui  feront  fub'ordonnés.  " 

1Ç7.  Aucun  membre  du  direaoire  ne  peut  fortir  du 
terrftoire  de  la  République  , que  deux  ans  apres  la 


ceflaîion  de  fes  fonaions.  ; 

158.  Il  eft  tenu-,  pendant  cet  intervalle,  de  jiutihcr 

an  corps  légiilatif  de  fa  réfidence.  . ^ , 

L’article  cent  douze  & les  fuivans  jufqii  a I articje 
jcent  vingt-trois  inciufivement , relatifs  à la  garantie  eu 
corps  légidatif,  font  communs  aux  memores  du  di- 


reaoire. 


159. ‘Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  da 
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dire^ïoire  feroîent  mis  en  jugement  , le  corps  légiflatir 
pourrira  , dans  les  formes  ordinaires  , à leur  rem- 
placement provifbire  durant  le  jugement. 

i6o.  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix-neuf  &c  cent 
vingt  , le  direftoire  , ni  aucun  d^s  Tes  membres  , ne  . 
peut  être  appsilé  , ni  par  le  confcil  der  cinq  cenrs  , 
ni  par  le  confeli  des  anciens. 

i6î.  L-es  cornptcs  &i  les  écîairciiTemcns  demandés 
par  i'iin  ou  l’autre  confed , au  'directoire  , lont  fournis 
par  écrit. 

i6z.  Le  directoire  eft  tenit  , chaque  année,  de 
préfcnier  , par  écrit  , à Tun  & à rautre  confcil , 
î’apperçu  des  dépenfes  , la  fitudtion  des  finances  , 
l’état  des  penfions  exilantes , ainfi  que  le  projet  de 
celles  qifil  Ci'oit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connoiffiince. 

163.  Le  directoire  peut  en  tout  temps , inviter  , par 
écrit , le  conf-ii  de  cinq  cents  à prendre  un  objet 
en  cenndération  ; il  peut  lui  propofer  des  meliires , 
maii^  non  des  projets  rédigés  en  forme  des  lois. 

164.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s’abfénter 
plus  de  cinq  jours  , ni  s’éloigner  au-delà  de  quatre 
myriamètres  ( huit  lieues  moyennes  ) du  lieu  de  la 
réndence  du  directoire  , fans  l’atitorifation  du  corps 
légifiatif. 

«65.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paroître  , 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , foit  au  dehors , foit 
dan^  l’intérieur  de  leurs  maifons  , que  revêtus  du 
coitume  qui  leur  efl  propre. 

166.  Le  diredoire  a fa  garde  habituelle  , Si  foldce 
aux  frais  de  la  République  , corapofée  de  cent  vingt 
hommes  à pied  de  cent  vingt  hommes  à cheval. 

167.  Le  directoire  eft  accompagné  de  fa  garde  dans 
les  cérémonies  Si  marches  publiques , où  il  a toujours 
le  premier  rang. 

168.  Cihaque  membre  du  directoire  fe  fait  accom- 
pagner au  dehors  de  deux  gardes. 

169.  Tout  pofte  Me  force  armée  doit  au  diredoire 
Si  à chacun  de  fes  membres  les  honneurs  militaires 
fupérieurs. 

170.  J e diredoire  a quatre  melTagcrs  d’Etat  , qlfil 
nomme  8c  qu’il  peut  deftitiier. 

Ils  portent  aux  deux  corps  légiflatifs  les  lettres  & 
les  mémoires  du  diredoire  : il  ont  entrée  à cet  effet 
dans  le  lieu  des  féances  des  coiifeils  légifiatif* 
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Ils  mardi^nt  précédés  de  deux  hiilfficrs. 

17 1.  Le  dircftoise  réfide  dans  ia  même  commiîEC 
que  le  corps,  légiflatif. 

172.  Les  membres  du  dirc<5loire  font  lo^és  aux  frMs 
de  la  République  , & dans  un  même  édifice» 

>73.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  e.ft  fixé,  poiar 
chaque  année  , à la  valeur  de  cinquante  mille  iE>ria- 
grummes  de  froment  ( loziz  quintaux  ). 

TITRE  VII. 

i 

Corps  Administratifs  et  Münicipa’üx. 

174.  Il  y a dans  chaque  Département  une  admf- 
niltration  centrale  , & dans  chaque  canton  une  adm-i- 
niitration  municipale  au  moins. 

175.  Tcîiit  membre  d’une  adminiftratîon  départemcisi- 
tale  ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  aia 
moins. 

176.  L’afcendnnt  &c  le  defeendant  en  ligne  direéle* 
les  ircrc.s , Toncle  & le  neveu , & les  alliés  aux  mêmes 
degrés,  ne  peuvent  firnuîtanément  être  membres  de  1æ 
même  adminiftration  , ni  s’y  fucceder  qii’après  un  im- 
tçrv..d!e  de  deux  ans. 

177.  (.haque  adminiflraticn  de  Departement  eft  corn- 

pofée  de  cinq  membre*  -,  elle  eil  renouvellée  par  dii- 
quième  tous  les  ans.  I 

Tonte  commune  dorit  la  population  s’élcve  de- 
puis cinq  mille  habiîans  jufqu’à  cent  mille  , a pour  elle 
feule  une  adminiRration  municipale. 

179.  Il  y a en  diaquc  commune  dont  la  popuTatioîi 
eft  inférieure  à cinq  mille  habirans  , un  agent  muni- 
cipal 8c  un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agçns  municipaux  de  chaque 
commune  forme  la  municipalité  de  canton. 

18  î.  Il  y a de  plu;  un  prélidcnt  de  l’adminlRraîIoa 
municipale  choifi  dans  tout  le  canton. 

i8z.  Dans  les  communes  dont  la  population  s’éleva 
de  cinq  à dix  n-ûlle  habitans , il  y a cinq  officiers  mu- 
nicipaux ; 

Sept , depuis  dix  mille  jiifqu’à  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jiifqu’à  cent  mHîe. 

183,  Dans  lés  communes  dont  la  population  excède 
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cent  mille  habîtans*  il  y a au  moins  trois  adminiilra- 
tions  municipales. 

Dans  CCS  communes,  la  divifîon  des  municipalités  fe 
lâit  de  maniéré  que  la  population  de  rarrondiiTement 
de  chaewne  n’excede  pas  çiiiqua^ire  mille  individus , 
ne  foit  pas  moindre  de  trente  mille., 

La  municipaliré  de  chaque  arrondilîement  efl  com- 
pofée  de  fept  membres. 

184.  II  y a dans  les  commmunes^  divifées  en  plufieiirs 
municipalités , un  bureau  central  pour  les  obiers  jugés 
indivilibles  par  le  corps  légiflatif. 

Ce  bureau  efl;  compofé  de  trois  membres  nommés  par 
radminiftration  de  Département , & confirmés  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Les  membres  de  toute  adminiUration  municipale 
font  nommés  pour  deux  ans , &r  renouvelés  chaque  année 
par  nioiiié  ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la 
moitié  , 5c  alternativement  par  la  fradUon  la  pins  forte 
& par  la  fraftion  la  plus  foible. 

iM.  Les  adminiftrateurs  de  Département  & les  mem- 
bres des  adminïflrations  municipales  peuvent  être  réélus 
une  fois  fans  intervalle, 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  fuite  élu 
adminiftrateur  de  Département  ou  membre  d’une  ad- 
miniftration  municipale  , & qui  en  a rempli  les  fonc- 
tions en  vertu . de  l’une  & de  l’autre  élsdlion  , ne 
peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de  deux 
années. 

188.  Dans  le  cas  où  une  adminiftration  départemen- 
tale ou  municipale  perdroit  un  ou  plufieurs  de  fes 
membres  par  mort  , démiflîon  ou  autrement , les  ad- 
miniftrateurs  reftans  peuvent  s’adjoindre,  en  remplace- 
ment des  adminiflrateurs  temporaires  , & qui  exercent 
en  cette  qualité  jufqu’aux  éledlions  fuivantes. 

189.  Les  adminiftrations  départementales  & munici- 
pales ne  peuvent  modifier  les  adtes  du  corps  légiflatif, 
ni  ceux  du  diredloire  exécutif,  ni  en  fufpendre  l’exé- 
cûrion. 

Elles  ne  peuvent  s’immifeer  dans  les  objets  dépendant 
de  l’ordre  judiciaire. 

190.  Les  adminiflrateurs  font  eflentiellement  chargés 
de  la  répartition  des  contributions  direftes  & de  la  fur- 
veillance  des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans 
jai  anoirtioire. 


( *7  ) 

- Le  cofps  légiflatif  détcfmine  les  réglés  Sr  le  mode  d» 
leurs  foiittions , tant  fur  ccs  objets  que  î)fur  les  autres 
parties  de  radminiftration  intérieure. 

191.  Le  direftoire  eKéciirif  nomme  auprès  de  chaque 
adminifîration  départementale  & municipale  , un  com- 
miflaire  qu’il  révoque  lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Ce  commiflaire  furvcille  U requiert  l’exécution  des 
lois. 

192.  Le  commiflaire  près  de  chaque  adminiflratiort 
locale  , do’t  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  de* 
puis  un  ;in  dans  le  Département  où  cette  adminiflratioi^  , 
eft  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  adminiftrations  municipales  font  fubordon- 
nées  aux  adminillrations  de  Département  , & celles-ci 
aux  miniftres. 

En  conféquence,  les  mîniftres  peuvent  annullér  cha- 
cun. dans  la  partie  , les  ades  des  adminiUrations  de 
Departement,  & celles-ci  les  aftes  des  adminjUlraiions 
municipales , lorfquc  ces  aôes  font  contraires  aux  loii^ 
ou  aux  ordres  des  ai  torités  fupérieiires. 

194.  Les  minières  peuvent  auffi  fufpendre  les  admî- 
niftrateurs.  de  Département-  qui  ont  contrevenu  âinç 
loix  ou  aux  ordres  des  autorités  fupérieures-  , & h$ 
adminiftrations  de  Département  ont  le  même  droit  à 
l’égard  des  membres  des  adminiftrations  ntunieipales. 

195.  Aucune  fufpenfion  ni  annuilarion  ne  devient  dé- 
finitive fans  la  confirmation  formelle  da  dîreftoire  exé- 
cutif. 

196.  Le  direftoire  peut  auffi  annuîîer  immédiatement 
les  aâ:es  des  adminiftrations  départementales  ou  muni- 
cipales. 

n peut  fufpendre  ou  deftitiier  immédiatement , îorf- 
qu’il  le  croit  nécelîâire  , les  adminiftrateurs  , foît  de 
Département , foit  de  canton  , & les  envoyer  devant 
les  tribunautc  de  Département , lorftjii’il  y a lict?, 

197-  Tout  arrêté  portant  caution  d’afe  , Tu -0:011011 
du  deftituiion  d’adminiftrateurs  , doit  être  motivé. 

198.  Lorfque  les  cinq  membres  d’une  ndmmiftration 
départementale  font  deftitués  , le  direftoirc  exéetnif 
pourvoit  à leur  remplacement  jufqifà  l’éleftion  fuî- 
vante  ; mais  il  ne  peut  choîfir  leurs  fuppîéans  provî- 
foircs  que  parmi  les  anciens  adminiftrateûrs  du  mêm® 
i3épartemeiit. 
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TÇf?.  Les  adminiftrations , P?i!:  de  Département , foît 
de  canton , ne  peirvent  correrpondre  entre  elles  que 
fur  les  affaires  qui  leur  font  attribuées  par  ia  loi,  U 
non  fur  les  intérêts  généraux  de  la  République. 

200.  Toute  adminiltration  doit  annuellement  ie  compte 
de  fa  geiiion. 

Les  comptes  rendus  par  les  admjniffrations  départe- 
mentales ibiit  imprimés. 

201.  Tous  les  aêtes  des  corps  adminiftratifs  font 
rendus  publics  par  le  dépôt  du  regiffre  où  ils  font  con- 
iîgîiés , & qui  cR  ouvert  à tous'  les  admimftrés. 

Ce  regiltre  efî  cios  tous  les  fis  mois,  & n’cR  dc- 
pofé  que  du  jour  qu’il  a été  clos. 

Le  corps  légiflatif  peut  proroger,  félon  les  circonf- 
tanccs , le  délai  fixé  pour  ce  dépôt,  ' 

TITRE  VIII. 

Pouvoir  judiciaire. 

Difpojithns  générales, 

lot.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
cées , ni  par  le  corps  légiflatif ni  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immifeer  danss  l’exercice 
du  pouvoir  légiflatif,  ni  faire  aucun  réglemeik. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution  d’au- 
cune loi,  ni  citer  devant  eux  les  adminiRrateiirs  pour 
raifon  de  leurs  fondions. 

204.  Nul  ne  peut  être  diftrait  des  juges  que  la  loi 
lui  aflîgne  , par  aucune  commifîion  , ni  par  d’autres 
attributions  que  celles  qui  font  déterminées  par  une 
loi  antérieure. 

205.  La  juRice  cft  rendue  gratuitement. 

Î06.  Les  juges  ne  peuvent  être  deffitiiés  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ni  fufpendus  que  par  une 
i'ccufation  admife. 

207.  L’afcendant  & le  defesndant  en  ligne  direde , 
les  freres , l’oncle  Sc  le  neveu,  les  c'oufins  au  premier 
degré  , & les  alÜés  à ces  divers  degrés , n«  peuvent 
être  fimultanérr.ent  membres  dù  même  tribunal. 

208.  Les  féa^pes  des  tribunaux  -font  publiques  ; les 
juges  délibèrent  en  iècret  j les  jugemens^  font  prononcés 
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Il  liante  voir.  ; ils  font  motivés , & on  y énonce  les  termes 
(3e  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen , s’il  n’a  Tâgs  de  trente  ans  accom- 
plis , ne  peut  être  élu  juge  du  tribunal  de  Dcpartemcnî 
ni  juge-de-paix  , ni  adbiïcur  de  juge -de-paix  , ni  juge 
d’un  tribunal  de  commerce , ni  membre  du  Tribunal  de 
calfation  , ni  juré  , ni  coramiiïaire  du  direûoire  exécu- 
tif près  les  tribunaux. 

De  la  Jufllce  civile* 

1 ro.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire 
prononcer  fur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix 
des  parties. 

211.  La  décifion  de  ces  arbitres  eft  fans  appel  8?  fans 
recours  en  calTaîion  , fi  les  parties  ne  l’ont  exprefié^ 
ment  réfervé. 

2r2.  Il  y a dans  chaque  arrondiffement  dérerniiné  par 
la  loi , un  juge-de-paix  & Tes  afiefleurs.  ^ 

Ils  font  tous  élus  pour  deux  ans  ; 84  peuvent  être  immé- 
diatement 5<  indéfiniment  réélus. 

213.  Lu  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges-de-paîx 
& leurs  afieffeurs  connoiîîènt  en  dernier  refibrt. 

Klle  leur  en  attribue  d’autres  qu  ils^  jugent  à la  charge 
de  l’appel. 

2,1  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce 
de  terre  &c  de  mer  ; la  loi  détermine  les  lieux  où  il  eâ 
utile  de  les  érablir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  500  myriagramaies  de 
froment  ( loi  quintaux  , 22  liv  ). 

215.  Les  affjires  dont  le  jugement  n’appartient  ni  auj: 
juges-de-paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce , fait  en 
dernier  reffort , foit  à la  charge  d’appel  , font  portées 
immédiatement  devant  le  juge-de-paix  &(  fes  aüelfeurs  ^ 
pour  être  conciliées. 

Si  le  juge-de-paix  ne  peut  les  concilier  , il  les  renvoie 
devant  le  tribunal  civil. 

2 T 6.  Il  y a un  tribunal  civil  par  Département. 

Chaque  tribunal  civil  eft  feompofé  de  vingt  juges 

moins  , d’un^  commiffaii  e &{  d’un  fubftitiit  nommés 
deftituables'  phr  le  direüoire  executif,  84  d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à i’éleffion  de  tous  JvT? 
membres  du  tribunal. 

Les' juges  peuvenc  toujours  être  réélus.. 
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217*  de  î’élcdVton  de?  juges,  il  cH;  nommé  cinq 
(lippléans,  dont  trois  font  pris  parmi  les  citoyens  réfi- 
dant  dans  la  communs  où  ütgs  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  an  dernier  relfort , 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , fur  les  appels  des 
jugemehs,  foit  des  jiiges-de-paix  , foit  des  arbitres  , 
ibii  des  tribunaux  de  commerce. 

219  L’appel  des  jugeniens  prononcés  par  le  tribunal 
civil  fe  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des  trois  des 
Départemens  les  plus  voifins,  ainù  qu’il  eit  déterminé 
par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  fe  divîfc  en  ferions. 

Une  feflion  ne  peut  juger  au-deiroiis  du  nombre  de 
cinq  juges. 

211.  Les  juges' réunis  dans  chaque  tribunal  nomment 
entre  eux  au  fcrutiii  Tecret , le  prélident  de  chaque 
. feélion. 

V . . 

J^e  la  juflicz  ccrnclionnclU  & criminelle* 

lit.  Nul  ne  peut  être  foifî  que  pour  être  conduit 
devant  l’officier  de  police  ; &.  nul  ne  peut  être  mis 
en  arrreftation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’ar- 
rêt des  officiers  de  police,  ou  du  direftoire  exécutif 
dans  le  cas  de  l’article  cent  quarante-cinq , ou  d’une 
ordonnance  de  prife  de  corps,  foit  d’im  tribunal,  foit 
du  direfteur  du  jury  d’aceufarion , ou  d’un  décret 
d’acciifation  du  corps  légiflatif  dans  les  cas  où  il  lui 
appartient  de  le  prononcer , ou  d’un  jugement  de  con- 
damnation à la  prifon  ou  détention  correêLonnelIe. 

223.  Pour  que  l’aête  qui  ordonne  l’arreftation  puiffic 
être  exécuté , il  faut 

I®'.  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’arrefta- 
tion,  & la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  efl  or- 
donnée j 

2®.  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  ca  elt  l’objet  , 
& qu’il  lui  en  ait  été  lailfé  copie. 

224.  Toute  perfonne  faifie  & conduite  devant  l’o-ffi- 
cier  de  police  fera  examinée  fur-le-champ,  ou  dans  le 
jour  au  plus  tard. 

225.  S’il  réfuhe  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  fvijet 
d’inculpation  contre  elle,  elle  fera  remlfô  auffi-tôt  en 
liberté  5 ou , s’il  y a lieu  de  l'envoyer  à b ma^oii 
d’arrêt,  elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bref  déiit  , 
qui , en  aucun  'cas , ne  pourra  excéder  trois  jours. 
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2t6.  Nulle  perfonne  arrêtée  ne  peut  être  retentic  , 

Il  elle  donne  caution  luffifante , dans  tous  les  cas  où 
la  loi  permet  de  relier  libre  fous  le  cautionnement^ 

127.  Nulle  perfonne  , dans  le  cas  où  fa  détention  eS 
aurorifée  par  la  loi , nç  peut  être  conduite  ou  détenue 
que  dans  ks  iieux  légalement  & publiquement  défignés 
pour  fervir  de  maifon  d’arrêt , de  maUba  de  jufticc  ou 
de  maifon  de  détention. 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  re- 
tenir aucune  perfonne  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  « 
îelon  les  formes  preferites  par  les  articles  deux  cents 
vingt-deux  8c  deux  cents  vingt-trois , d’une  ordonnance 
de  prife-de-corps , d’un  décret  d’accufaîion  ou  d’un  ju- 
gement de  condamnation  à prifon  ou  détention  correc- 
tionnelle , £c  fans  que  la  traufeription  en  ait  été  ialte 
fur  Ibn  regiflrc. 

I 12.9.  Tout  gardien  ou  geôlier  efl  tenu  , fans  qu’aucun 
ordre  puifle  l’en  difpenfer  , de  repréfenter  la  perfoune  dé- 
tenue à l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon  de  dé- 
tention , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  cet  officier. 

130.  La  repréfentation  de  la  perfonne  détenue  ns 
pourra  être  reflifoe  à fes  parens  St  amis  porteurs  de  Tor- 
dre de  l’officier  civil , lequel  fera  toujours  tenu  de  l’accor- 
der , à moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repréfente  une 
ordonnance  du  juge  , tranferite  fur  fon  regiftre  pour  tenir 
la  perfonne  arrêtée  au  fecrcr. 

231.  Tout  homme , quel  que  foit  fa  place  ou  fon  em- 
ploi , autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arreSa- 
tion,  qui  donnera  , fignera , exécutera  ou  fera  exécuter 
Tordre  d’arrêter  un  individu  ; ou-qukonqiie , même  dans 
le  cas  d’arreftation  autorifée  par  la  loi  , conduira  , rece- 
vra ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  pufaiiquement  8c  légalement  défîgné  ; 6c  tous 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  difpofîtion^ 
des  trois  articles  précédées , feront  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

^ 232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arreHatians  ♦ 
détentions , ou  exécutions , autres  que  celles  preferitej 
par  îa  loi , font  des  crimes. 

233.  Il  y a dans  chaque  département , pour  le  jiiga- 
ment  des  délits  dont  la  peine  n’eft  ni  affiiéliva  , m infa- 
mante , trois  tribunaux  eorrcétionnels  au  moins  , gç  lijç 
au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  piuf 
grave  que  Temprifoiuiemeat  pour  deux  apaé». 
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La  connoiÆmce  deç  délits  dont  Ja  peine  n'e^cède 
f^;3  , foit  la  valeur  de  trois,  journées  de  travail  , (oit 
lin  emprifonnement  de  trois  jours  , elt  déléguée  au 
juge  de  paix , qui  prononce  en  dernier  reiTort," 

iî4.  Chaque  îribunal  corre'''..onnel  ed  compofé  d’un 
préfident , de  deux  juges  de  paix  eu  aiTéifeui-s  de  juges 
ée  paix  de  ia  commune  où  il  eft  établi,  d’un  comraif- 
forre  du  pouvoir  exécutif,  nommé  St  dcfhmable  par 
le  diredoire  exécutif,  & d’un  grelHer. 

235.  Le  préfident  de  chaque  tribunal  corredionn€l  eft 
pris  tous  les  fix  mois , St  par  tour  , parmi  les  mem- 
tffes  des  fedions  du  tribunal  civil  du  Département,  les 
préÏÏdens  exceptés. 

236.  Il  y a appel  des  jugemens  du  tribunal  correc- 
tionnel pardevant  le  tribunal  criminel  du  Département. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  adlidive 
€ii  infamante,  nulle  perfonne  ns>  peut  être  jugée  que 
fur  une  aceufation  admife  par  les  jurés , ou  décrétée 
par  le  corps  légifiatif , dans  le  cas  où  il  lui  appai  tient  ' 
ée  décréter  d’accu  fation. 

238.  Un  premier  jury  déclare  fî  raceufation  doit  être 
admife  ou  rejetée  ; le  fut  eit  reconnu  par  un  fécond 
jjiiry  , Ôt  la  peine  déterminée  par  ia  loi  ed  appliquée 
par  des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  ferutin  fecrcr. 

240.  TI  y a,  dans  chaque  département,  autant  de  jurys 
d’accirfatiùn  que  de  tribunaux  corred’onaels, 

î.es  préfîdens  des  tribunaux  corredlonnels  en  font  les 
dîredeurs , chacun  dans  fon  arrondiiiémenî. 

Dans  les  communes  au-deffus  de  cinquante  mille 
zrmrs , il  pourra  être  établi  par  la  loi,,  outre  le 
pre'^lldent  du  tribunal  corredionncl , autant  de  diredehrs 
de  jurys  d’aceufation  que  l’expédition  des  aifaires 

Texigcra.  ...  . , 

241.  Les  fondions  de  commiiïaire  du  pouvoir  exe- 
cutif & de  greffier  près  le  dlrefteur  du  jury  d’aceufation, 
font  remplies  par  le  commhîlüre  6c  par  le  greffier  du 
tribunal  correctionnel. 

242.  Chaque  direacur  de  1U17  d’acciffiiTion  a la 

firveillaance  immédiate  de  tous  les  officiers  de  police 
de  fon  arrondîifement.  / 

243.  ï.e  direfteur  du  jury  pourfuit  immédiatement , 
comme  officier  de  police  , fur  les  dénonciations  que  lui  fait 
Paccufateiir^  public , foit  d^office , foit  d’apres  le's  ordres  du 
direftoire  exécutif. 


1°.  Le 
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i®.  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  fttreté  indivw 
duellc  des  citoyens. 

2°.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3®.  La  rébellion  à rexécuiton , foit  des  jugemens , Toit 
de  tous  les  aftes  exécutoires  émanés  des  autorités  confti- 
tuées  ; 

4®.  Les  troubles  occafîonncs  & les  voie  de  fait  commi- 
fes  pour  entraver  la  perception  des  contributions , la  libre 
circulation  des  fubfiftances  & des  autres  objets  de  com- 
merce. 

244.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque  départe- 
ment. 

245  Le  tribunal  criminel  eft  compofé  d’un  préfident , 
d’un  aceufateur  public , de  quatre  juges  pris  dans  le  tri- 
bunal civil  , du  commilîaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
même  tribunal  ou  de  fon  fubftitut , & d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  , un  vicc-préfii^mt  & un  fubftitut  de  l’accufateur 
public  : ce  tribunal  eft  divifé  en  deux  ferions  ; huit  mem-^ 
bres  du  tribunal  civil  y exercent  les  fonftions  de  juges. 

246.  Les  préfidens  des  feôions  du  tribunal  civil  ne  peu- 
vent remplir  les  fonftions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y font  le  fcrvice , chacun  à fou 
tour , pendant  fix  mois , dans  l’ordre  de  leur  nomination, 
et  ils  ne  peuvent , pendant  ce  temps , exercer  aucune  fonc- 
tion au  tribunal  civil. 

248.  L’accu  fatcur  public  eft  chargé 

i®.  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  aftes  d’aceufatioa 
admis  par  les  premiers  jurés  ; 

2®.  De  tranfmettre  aux  officiers  de  police  les  dénoncia- 
tions qui  lui  font  adréifées  direftement  ; 

3®.  De  furveilJer  les  officiers  de  police  du  département, 
et  d’agir  contr’eux  fuivant  la  loi , en  cas  de  négligence  ou 
de  faits  plus  graves. 

249.  L.e  commilfaire  du  pouvoir  exécutif  eft  chargé 

I®.  De  requérir,  dans  le  cours  de  l’inftruftion  , pour  la 

régularité  des  formes  , & avant  le  jugement  pour  l’appli- 
cation de  la  loi  ; 

2®.  De  pourfuivre  rexéciitioii  des  jugemens  rendus  par 
le  tribunal  criminel. 

250.  Les  juges  ne  peuvent  propofer  aux  jurés  aucune 
queftion  complexe. 

251.  Le  jury  de  jugement  eft  de  douze  jurés  au  moins , 
l’accufé  a la  faculté  d’en  réeufer , fans  donner  de  motifs  ; 
vm  nombre  que  la  loi  détermine. 

C 
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“ ï52-  L’iiiflruaioii  deviint  le  jury  de  jugement  eft  publU 
, 8c  fon  ne  peut  refiil*er  aux  accules  le  feeours  d’un 
= confcii  qu’ils  ont  la  faculté  de  choifîr  , ou  qui  leur  eft 
; nommé  d’oiüce. 

253.  Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal  , ne 
vpcut  plus  êtic  reprife  ni  acculée  pour  le  même  fait. 

Di/  Tribunal  de  Caffütion* 

254.  II  y a pour  toute  ia  République  un  tribunal 

-de  calfation.  ^ 

Il  prosaoncc 

î®.  Sur  ks  demandes  en  calfation  contre  les  jugemens 
s.ca  dernier  reUbrt  rendus  par  les  tribunaux  ; 

2®.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
.autre  , pour  caufe  de  fiifpicion  légitime  ou  de  fureté 
piiblique  ; 

Ÿ‘  Sur  les  régîemens  de  juges  8c  les  prifes  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  calïâtion  ne  peut  jamais  connoître 
du  fond  des  affaires  ; mais  il  caife  les  jugemens  rendus 
.fur  des  procédures  dans  iefquclles  les  formes  ont  été 
violées  , ou  qui  contiennent  quelque  contravention 
expreffe  à la  loi,  8c  il  renvoie  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connnoître. 

256.  Lorfqu’après  une  caffation  le  fécond  jugement 
Tur  le  fond  eff:  attaqué  par  les  memes  moyens  que  le 
premier  , la  queflion  ne  peut  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  calfation , fans  avoir  été  foumife  au  corps 
légiflatif,  qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tribunal  de 
caffâdon  eff  tenu  de  fe  conformer. 

257.  Chaque  année  le  tribunal  de  calfation  eft  tenu 
d’envoyer  à chacune  des  lèéfions  du  corps  légiffarif, 
une  députioit  qui  lui  préfente  l’état  fies  jugemens  rendus , 
avec  la  notice  en  marge  , 8c  le  texte  de  la.  loi  qui  a 
déterminé  le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  calfation 
ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre  des 
départemens. 

259.  Ce  tribunal  eft  renouvelle  par  cinquième  tous 
les  ans. 

Les  alfémbîées  éleêlorales  des  départemens  nomment 
fiicceffivement  & alternativement  les  juges  qui  doivent 
iiempiaccr  ceux  qui  fortent  du  tribunal  de  caiîation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 
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2^0.  Chaque  juge  du  tribunal  cîc  caffatiofî  a un  Afp!-- 
pléant  élu  par  la  même  affemblée  éleêtorale. 

261.  II  y a près  du  tribunal  de  caflTaiîon  un  com-  ^ 
miliaire  & des  fubftituîs , nommés  & dsitituabics  par 
le  diredoire  exécutif. 

261.  Le  diredoire  exécutif  dénonce  an  tribunal  de  ’ 
cadation , par  la  voie  de  fon  eommiHaire  , &.  fans  pré-  - 
judice  du  droit  des  parties  intéreirées , les  ades  par 
lefquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annulle  ces  ades  ; Sc  s’ils  donnent 
lieu  à la  forfaiture  , le  fait  eft  dénoncé  au  corps  légif- 
latif , qui  rend  le  décret  d’aceufation , après  avoir 
entendu  ou  appelié  les  prévenus.  t 

264.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  annuller  les  jugemens 
du  tribunal  de  caffation  , fauf  à pourfuivré  perfonnel- 
Icment  les  jitges  qui  auroient  encouru  la  forfaiture.  ^ 

Hûi/te  Cour  de  Juflice, 

265.  TI  y a une  haute  cour  de  juAicc  pour  juger 
les  accu  rations  admifes  par  le  corps  légiflarir,  foit  con- 
tre fes  propres  membres , foit  contre  ceux  du  diredoire 
exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  jufticc  eft  compofée  de  cinq 
juges  & de  dcux,accufatgiirs  nationaux  tirés  du  tribunal 
de  ealTjtion  , & des  hauts  jurés  nommés  par  les  aüém- 
blces  clcdorales  des  Départemens. 

267.  La  haute  cour  de  juftice  ne  fe  forme  qu’en 
vertu  d’une  proclamation  du  corps  légiflatif,  rédigée 
& publiée  par  le  confeil  des  cinq  cents. 

268.  Elle  fe  forme  & tient  fes  féances  dans  le  lieu 
defigné  par  la  proclamation  du  confeil  des  cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réfide  le  corps  légiflatif.. 

169.  Lorfque  le  corps  légiflatif  a proclamé  la  formai 
tion  de  la  haute  cour  de  juftice  , Je  tribunal  de  cafla- 
tion  tire  au  fort  quinze  de  fes  membres  dans  une  féance 
publique  ; il  nomme  de  fuite  , dans  la  même  féance  , 
par  la  voie  du  ferutin  fccret , cinq  de  ces  quinze  ; 
les  cinq  juges  ainfî  nommés  font  les  juges  de  la 
haute  cour  de  juflicc  ; ils  choififlTent  entre  eux  un 
préfîdent. 

2 70.  Le  tribunal  de  caflation  nomme  dans  la  même, 
féance  , ' par  fcrutîii , à la  majorité  abfolùe , deüx  'd« 
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CS  membres , pour  remplir , à la  haute  cour  de  jiif- 
icc  , les  fondions'  d’accufateurs  nationaux. 

271.  Les  2)ftes  d’accufation  font  drefles  & rédiges 
par  le  confeil  des  cinq  cenîs. 

272.  Les  alfemblées  éledorales  de  chaque  départe- 
ment nomment , tous  les  ans , un  juré  pour  la  haute 
cour  de  jultice^ 

273.  Le  direftoire  executif  fait  imprimer  & publier, 
un  mois  après  l’époque  des  élevions , la  lifte  des  jurés 
nommés  pour  la  haute  cour  de  jufticc. 

TITRE  IX. 

De  LA  Force  armée. 

274.  La  force  armée  eft  inftituée  pour  défendre  l'Etat 
contre  les  ennemis  du  dehors , &.  pour  afîurer  au- 
dedans  le^  maintien  de  l’ordre  & l’exécution  des  loix, 

275.  La  force  publique  eft  efîentiellement  obéilfante: 
vttul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

276.  Elle  fe  diftingue  en  garde  nationale  fédentaire 
êc  garde  nationale  en  aftivité. 

De  ta  Garde  nationale  fédentsire, 

277.  La  garde  nationale  fédentaire  eft  compofée  de 
tous  les  citoyens  & fils  de  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes. 

278.  Son  organifation  & fa  difcipline  font  les  mêmes 
pour  toute  la  République  ; elles  font  déterminées  par 
la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen , s’il  n’eft  infcrii  au  rôle  de  la  garde  nationale 
fédentaire. 

280.  Les  diftînétions  de  grade  & la  fubordination  n’y 
fubfifte  que  relativement  au  fervice  & pendant  fa  durée. 

281.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  fédentaire 
font  élus  à tems  par  les  citoyens  qui  la  compofent , 
& ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’un 
Département  entier  ne  peut  être  confié  habituellement 
i un  feul  citoyen. 

285.  S'il  eft  jugé  néceflaire  de  rafiembler  toute  la 
garde  nationale  d’un  Département,  le  direftoîrc  exé- 
cutif peut  nommer  un  commandant  temporaire. 
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Le  commandement  de  la  garde  nationale  féden- 
taire,  dans  une  ville  de  cent  mille  habitans -2*  au- 
deflus , ne  peut  être  habitiieliemcnt  confié  à un  feul 
homme. 

De  la  Garde  nationale  en'  aclivité, 

285.  La  République  entretient  à fa  folde,  même  en 
icms  de  paix,  fous  le  nom  de  garde  nationale  en  acli» 
vitéy  une  armée  de  terre  & de  mer, 

286.  L’armée  fe  forme  par  enrôlement  volontaire , 5c 
en  cas  de  befoin , par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les  droits 
de  citoyen  français  , ne  peut  être  admis  dans  les  armées 
françaifes , ' à moins  qu’il  n’ait  fait  une  ou  pluficurs 
campagnes  pour  l’établnfement  de  la  République. 

288.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  & de  micr 
ne  font  nommés  qifen  cas  de  guerre  ; ils  reçoivent  du 
diredtoire  exécutif  des  commiinons  révocables  à volonté. 
La  durée  de  ces  commiiTions  fe  borne  à une  campagne  ; 
mais  elles  peuvent  être  continuées, 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de  la 
République  ne  peut  être  confié  à un  feul  homme. 

290.  L’armée  de  terre  St  de  mer  eft  foumifes  à des 
loix  particulières  pour'  la  difeipiine  , la  forme  des  ]u- 
gemens  la  nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  fédentaire, 
ni  de  la  garde  nationale  en  aftivitc  , ne  peut  agir  pour 
le  fervice  intérieur  de  la  République  , que  fur  la  ré- 
quifition  par  écrit  de  l’autorité  civile , dans  les  formes 
preferites  par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne  peut  être  requife  par  les 
autorités  civiles  que  dans  rétendiie  de  leur  territoire  ; 
elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  canton  dans  un  autre 
fans  y être  autorifée  par  l’adminiflration  de  Departe- 
ment, ni  d’un  Département  dans  un  autre  fans  les 
ordres  du  directoire  exécutif. 

295.  Néanmoins  le  corps  légiflatîf  détermine  les  moyens 
d’aflurer  par  la  force  publique  l’exécution  des  jugemens  5c 
la  pourfuitc  des  aceufés  fur  tout  le  territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imminens  , l’adminiRratioTî 
municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale 
des  cantons  voifins  ; en  ce  cas , l’adminiftration  qui  a 
requis , 5c  les  chefs  des  gardai  nationales  qui  ont  été 
rcquifes , font  également  tenus  d’en  rendre  compte  au 
même  inftant  à l’admmiftration  départementale. 
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295.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro- 
duite fur  le  territoire  français,  fans  ic  confentemcat 
préalable  du  corps  légiflaiif. 

TITRE  X.  ^ 

Instruction  publique. 

296.  II  y a dans  la  République  des  écoles  primaires 
ou  les  éleves  apprennent  à lire  , à écrire , les  élémens 
du  calcul  & ceux  de  la  morale.  La  République  pour- 
voit aux  frais  du  logement  des  inftituteurs  prépofés  à 
ces  écoles. 

297.  Il  y a dans  les  dîverfes  parties  de  la  Républi- 
que des  écoles  fupérieures  aux  écoles  primaires , 8c 
dont  le  nombre  fera  tel , qu’il  y en  ait  au  moins  une 
pour  deux  Départemens. 

298.  Il  y a , piour  toute  la  République,  un  inftitut 
national  chargé  de  recueillir  les  découvertes , de  per- 
fectionner les  arts  & les  fcienccs. 

299.  Les  divers  établifiemcns  d’inftruêtion  publique 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  fubordination  , ni  de 
correfpondance  adminiftrative. 

30Q.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  f'^mer  des  établif- 
femens  particuliers  d’éducation  8c  d’inftruétion , ainlî 
que  des  fociétés  libres , pour  concourir  aux  progrès 
des  fciences , des  lettres  8c  des  arts. 

30 !.  II  fera  établi  des  fêtes  nationales,  pour  entre- 
tenir la  fraternité  entre  les  citoyens , 8c  les  attacher  à 
la  conflitution , a la  patrie  8c  aux  loix. 

TITRE  XL 
Finances. 

Contributions, 

302.  Les  contributions  publiques  font  délibérées  8c 
fixées  chaque  année  par  le  corps  légiflatif.  A lui  feul 
appartient  d’en  établir.  Elles  ne  peuvent  fubfifter ‘au- 
delà  d’un  an  , fi  elles  ne  font  exprelTément  renouvellées. 

303.  Le  corps  légiflatif  peut  créer  tel  genre  de  con- 
tribution qu’il  croira  néceflaire  : mais  il  doit  établir 
chaque  année  une  impofitîon  foncière  8c  une  impofliion 
pcrfonnelle. 


( 39  ) 

^ 304.  Tout  individu  qui  n’ctam  pas  dans  le  cas  des  ar. 
ticles  douze  & Treize  de  la  conftitution , n’a  pas  été  coin- 
pris  au  rôle  des  contributions  direaes , a k droit  de  fe 
préfenter  à radminiftration  municipale  de  fa  commune , 
& de  s y infcrîre  pour  une  contribution  perfonnelle  égale 
a la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole. 

305.  L’infeription  mentionnée  dans  l’article  précédent 

ne  peut  fe  faire  que  durant  le  mois  de  melîidor  de  chaaiie 
année.  ^ 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  font  réparties 
entre  tous  les  contribuables , à raifon  de  leurs  facultés. 

307.  Le  dircaoire  exécutif  dirige  & furveille  la  percep- 
tion & le  verfement  des  contributions , & donne  à cet 
effet  tous  les  ordres  néceffaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des  mînîff res, 

lignes  & certifiés  par  eux , font  rendus  publics  au  com- 
mencement de  chaque  année. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes 
contributions , & de  tous  les  revenus  publics. 

309.  Les  états  de  ces  dépenfes&  recettes  font  diftîngués 
fiiivant  leur  nature  ^ ils  expriment  les  fommes  touchées  et 
depenfees , année  par  année  , dans  chaque  partie  d’admi- 
niffration  générale. 

3i€.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenfes 
particulières  aux  départemens  & relatives  aux  tribunaux , 
aux  adminiftrations , aux  progrès  des  fciences , à tous  les 
travaux  & établi  fleraens  publics. 

311.  Les  adminiftrations  de  département  & les  muni- 
cipalités ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
fommes  fixées  par  le  corps  légifiatif,  ni  délibérer  ou  per- 
mettre , fans  être  autorifées  par  lui , aucun  emprunt  local 
à la  charge  des  citoyens  du  département , de  la  commune 
ou  du  canton. 

3 1 Z.  Au  corps  légiflatif  feul  appartient  le  droit  dérégler 
la  fabrication  St  rémiflîon  de  toute  efpèce  de  monnaies , 
d’en  fixer  la  valeur  & le  poids , St  d’en  déterminer  le  type* 

313.  Le  direftoire  furveille  la  fabrication  des  monnaies, 

& nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  immédiatement 
cette  infpefftion. 

314.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  contributions  des 
colonies  &c  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole. 

Tréfonrie  nationale  Çf  comptabilité, 

315.  Il  y a eini[  comraiflaires  de  la  tréforiric  nationale , 
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élus  par  le  confeil  des  anciens , fur  une  üfle  triple  préfeii- 
tée  piir  celui  des  cinq  cents. 

316.  La  durée  de  leurs  fondions  cft  de  cinq  années: 
Tiin  d’eirs  eit  renouvellé  tous  les  ans , & peut  être  réélu 
fans  iiirervalle  & indéfiniment. 

317.  Les  commilfaires  delà  tréforcric  font  chargés  de 
furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  & le  payement 
de  toutes  les  dépcnfes  publiques  confentics  par  le  corps 
légiUatif  ; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfe  & de  recette 
avec  le  receveur  des  contributions  diredes  de  chaque 
département , avec  les  différentes  régies  nationales  , S? 
avec  les  payeurs  qui  feroient  établis  dans  les  départemens  ; 

D’entretenir  avec  lefdits  receveurs  & payeurs  , avec 
Jes  régies  8c  adminiftrations  , la  correfpondance  né- 
ceifaire  pour  afllirer  la  rentrée  exade  & régulière  des 
fonds. 

?i8.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer  , fous  peine  de 
forfaiture  , qu’en  vertu  j 

1®.  D’un  décret  du  corps  légiflatif  , 8c  jufqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 
objet  ; 

2®.  D’une  décifîon  du  diredoire  ; 

3®.  De  la  fîgnature  du  miniftre  qui  ordonne  la 
dépenfe. 

319.  Ils  ne  peuvent  aiifli  , fous  peine  de  forfaiture  , 
approuver  aucun  paiement  , fi  le  mandat  , figné  par 
le  miniftre  que  ce  genre  de  dépenfe  concerne  , n’énonce 
pas  la  date  , tant  de  la  décifion  du  diredoire  exécutif, 
que  des  décrets  du  corps  légiflatif  qui  autorifent  le 
paiement. 

3 7-0.  Les  receveurs  des  contributions  diredes  dans 
chaque  département , les  différentes  régies  nationales  , 
8c  les  payeurs  dans  les  départemens  , remettent  à la 
tréforerie  nationale  leurs  comptes  refpedifs  : la  tré* 
forerie  les  vérifie  &c  les  arrête. 

311.  Il  y a cinq  commilfaires  de  la  comptabilité 
nationale  , élus  par  le  corps  légiflatif  , aux  mêmes 
époques  8?  félon  les  mêmes  formes  8c  conditions  que 
les  commiflaires  de  la  tréforerie. 

311.  Le  compte  général  des  recettes  8c  des  dépenfes 
de  la  République , appuyé  des  comptes  particuliers  8c 
des  pièces  jiiftificativcs  , cft  préfemé  par  les  commiffaire# 

de 
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de  la  tréforeric  aux  commijTaires  de  la  comptabilité  , 
qui  le  vérifient  îk  l’arrêtent.  ^ 

323  Les  commiflaires  de  la  comptabilité  donnenr 
eonnoifiance  au  Corps  iégiflatif  des  abus , malverfations , 
&,  de  tous  les  cas  de  refponfabilité  qu’ils  découvrent 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; ils  propofent  dans 
leur  partie  les  raefùres  convenables  aux  intérêts  de  la 
République. 

- 324.  Lj  rérultat  des  comptes  arrêtés  par  les  cora- 
miiraires  de  la  comptabilité  eft  imprimé  & rendu 
public. 

325.  Les  commilLures  tant  de  la  tréforerie  nationale 
que  de  la  comptabilité  , ne  peuvent  être  fufpeiidus  ni 
deftitués  que  par  le  corps  légiflariL 

Mais  durant  rajournement  du  corps  légiflaiif  , le 
direêtoire  exécutif  peur  üiipendre  & remplacer  pro- 
vilbirement  les  commifTaires  de  la  tréforerîe  nationale 
au  nombre  de  deux  au  plus , à charge  d’en  référer 
à l’im  & à l’autre  conicu  du  corps  iégiflatif  , auffitôt 
qu’ils  ont  repris  leurs  féances. 

TITRE  XII. 

■ , I 

Relations  térieures. 

326.  La  guerre  ne  peut  ^re  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  Iégiflatif , flir  la  propofition  formelle 
& néce flaire  du  direüoire  executif 

337.  Les  deux  confeils  légiflatifs  concourent  dans 
les  formes  ordinaires  , au  decret  par  lequel  la  guerre 
eft  décidée.  \ 

32b.  En  cas  d’hoftilités  immbentes  ou  commencées» 
de  mcnnccs  ou  de  préparatifs 'i  de  guerre  contre  la 
République  françaife  , le  direêtoîrè^ exécutif  efl  îe.'^u  d’em- 
ployer , pour  la  défenfe  de  l’État^,  les  moyens  mis  à 
fa  difpofition  , à la  charge  d’enl  prévenir  fans  délai 
le  corps  Iégiflatif.  ( 

li  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  atr^mentations 
de  force  les  ncuvclles  difpofîtions  lëgiflctives  que  les 
circonflanccs  poiirroient  exiger. 

329.  Le  directoire  feul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors  , conduire  les  négociations,  diflri- 
bucr  les  forces  de  terre  & de  mer,  sinfi  qîî’il  le  juga 
convenable,’  & en  régler  la  direction  en  cas  de  gue»Te. 

330,  Il  clt  autorifé  â faire  les  fpéculatîons  pi  élira inaiies, 
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prîtes  que  des  armiftices  ^ dés  neiitralifatioriS  ; il  peut 
arrêter  auffi  des  conveîîûons  fecreîcs. 

33 î.  Le  direüoîre  exécutif  arrête , figne  ou  fait  fi- 
gner  avec  les  puinances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix  , d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité , de  com- 
merce , autres  conventions  qu’il  juge  nécelîaires  au 
bien  de  l’état. 

Ces  traités  & conventions  font  négociés , au  nom 
de  la  République  françaife  , par  des  agens  diplomati- 
ques nommés  par  le  diredoire  exécinif  & chargés  de 
Tes  inltruftions. 

532.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles 
fecrets , les  difpofitions  de  ces  articles  ne  peuvent  être 
dellruüives  des  articles  patens  , ni  contenir  aucune 
aliénation  du  territoire  de  la  République. 

333.  Les  traités  ne  font  valables  qu’aprôs  avoir  été 
examines  & ratifiés  par  le  corps  légillaiif  ; néanmoins 
les  conditions  fccrctes  peuvent  recevoir  provilbirement 
feiir  exééiition  dès  TinRant  même  où  elles  font  arrêtées 
par  le  direéloire. 

334.  L’im  St  l’autre  confeil  legiflatif  ne  délibèrent 
fur  la  guerre  ni  fur  la  paix , qu’en  comité  généra!. 

335.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France  , fuccèdent 
à leurs  parens  étrangers  ou  français;  ils  peuvent  contrafter, 
acquérir  îk  recevoir  des  biens  fitués  en  France , & ,en  dis- 
pofer , de  même  que  les  citoyens  français , par  tlous  les 
cioyens  autorifes  par  les  lois. 

T I T R E X I I I. 

Révision  de  la  Constitution. 

336.  Si  rexpérJence  faifait  fentir  les  inconvénîens  de 
quelques  articiei  de  la  conllitution  , le  confeil  des  anciens 
«n  propoferaii  la  réviilon. 

337.  La  propofitlofl  du  confeil  des  anciens  eft  , en  ce 
cas , Ibumifc  à la  ratification  du  confeil  des  cinq  cents. 

338.  Lorfquc , dans  un  efpacc  de  neuf  années  , la  pro.? 
f ofition  du  conifeîl  des  anciens , ratifiée  par  le  confeil  des 
cinq  cents  , a été  faite  à trois  époques  éloignées  l’une^de 
l’autre  de  trois  années  au  moins  , une  alferablécdB  révifion- 
fift  convoquée. 

339*  Cene  iiirerabiée  «R  formée  de  deux  membres  pgr 
4épar£emem , tous  élus  de  la  œftiae  jQianièire  que  Us  mem. 
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bres  du  corps  légiflatif , et  réLinifTant  les  mêmes  condirioîîs 
que  celles  exigées  pour  le  confeil  des  anciens. 

340.  Le  confeil  des  anciens  défigne , pour  la  réunion 
de  l’airemblée  de  révifion  , un  lieu  diftant  de  vingt  wyiia- 
mitres  au  moins  do  celui  où  siège  le  corps  légiflatif. 

341.  L’aflémblée  de  révifion  a le  droit  de  changer  le 
lieu  de  fa  réfidence  , en  obfervant  la  diftance  preferite  par 
Tarticle  précédent. 

341.  L’aliemblée  de  révifion  n’exerce  aucune  fonftion 
légifiarive  ni  de  gouvernement  ; cDe.fe  borne  à la  révifion 
des  feuis  articles  conftitutionnels  qui  lui  ont  été  défignés 
par  le  corps  légifiatifi 

343.  Tous  les  articles  de  laconftiîution  , fans  exception, 
continuent  d’être  en  vigueur  tant  que  les  charigemens  pro- 
pofes  par  l’aifiemblée  de  révifion  n’ont  pas  été  acceptés  par 
le  peuple. 

344.  L-es  membres  de  l’affemblée  de  révifion  délibèrent 
en  commun. 

345.  Les  citoyens  qui  font  membres  du  corps  légiflatif 
au  moment  où  une  aiTemblée  de  révifion  eil  convoquée  , 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  afibmblée. 

346.  L’afiemblée  de  révifion  adreffe  immédiatemeat  aux 
aflTemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu’elle  a arrêté. 

Elle  eft  difibiue  dès  que  ce  projet  leur  a été  adrelTé. 

347.  En  aucun  cas , la  durée  de  l’airemblée  de  révifion 
ne  peut. excéder  trois  mois, 

34!^.  Les  membres  de  l’alTcmblée  de  révifion  ne  peuvent 
être  recherchés  , aceufés  ni  jugés , on  aucijn  tems , pour 
ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercicc  de  leurs  fondions. 

Pendant  la  durée  de  ces  forètiens , ils  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement , fi  ce  n’efl  par  ilne  décifion  des  mem- 
bres mêmes  de  l’alTemblée  de  révifion. 

349.  L’afifemblée  de  révifion  n’afîifle  à aucune  cérémo- 
nie publique  j fes  membres  reçoivent  la  même  indemnité 
que  celle  des  membres  du  corps  légiflatif. 

350.  L’afiembléc  de  révifion  a le  droit  d’exercer  ou  faire 
exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réfide. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  génébales. 

351.  II  n’exifte  entre  les  citoyens  d’autre'  fupériorité 

que  celle  dés  fonaionnaires  publics , & rclativemém  à 
l’exercice  de  leurs  fbnêtioiïs,  . - ' * ' 
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352*  La loiVnc  reconnaît  ni  vœu  religieux,  m%  aueuft- 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

35  V Nui  ne  peut  être  empêché  de  dire  , écrire  , impri- 
mer & publier  ia  penfée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  foumisà  aucune cenfure avant 
leur  pubiication. 

Nul  ne  peut  être  refponnible  de  ce  qu’il  a écrit  ou  pu- 
blié que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354.  Nui  ne  peUt  être  empêché  d’exercer , en  fe  con- 
formant aux  lois  , le  cuire  qu’il  a choili.  s 

Nul  ne  peut  être  fôi  cé  de  contribuer  aux  dépenfes  d’au-  ' 
cun  culte.  La  Képubllque  n’en  falarie  aucun. 

355.  Il  n’y  a n:  privilège  , ni  maîtrifê  , ni  jurande  , ni 
limitation  à la  liberté  de  la  preiTe  , du  commerce  8c  à 
l’exercice  de  l’indu  (trie  Sc  des  arts  de  toute  elpèce. 

Toute  loi  prehibiilve  en  ce  genre  , quand  les  circons- 
tances la  rendent  nécefiaire , elt  elTentieilement  provilbire  , 
8c  n’a  d’effet  que  pendant  un  an  au  plus  , à moins  qu’elle 
ne  Ibit  formellement  renouvelée. 

256.  La  loi  furveille  particiiiicrement  les  profeflîons  qui 
intéreffent  les  mœurs  publiques , la  sûreté  & la  fanté  des 
citoyens-;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l’admiffion  à 
l’exercicc  d’ ces  profelîions  d’aucune  preftation  pécuniaire. 

5 57.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompenfe  des  inventeurs 
ou  au  maintien  de  la  propriété  exclufive  de  leurs  découver- 
tes ou  de  leurs  proGiidions. 

35H.  La  coiiifi^ution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés , ou  la  jufte  indemnité  de  celles  dontila  néceffité 
publique  , légalement  conftaïée , exigeroit  le  facrifice. 

359.  La  maifon  de  chaque  citoyen  eft  un  af37le  invio- 
lable : pendant  la  nuit , nul  n’a  ,Ie  droit  d’y  entrer  que 
dans  les  cas  d’inçendic , d’inondation  ou  de  réclamation 
venant  de  l’intérieur  de  la  maifon. 

Pendant  le  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres  des 
autorités  conftituées. 

Aucune  vilite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’une  loi,  & pour  la  perfonne  ou  l’objet  expref- 
fément  défigné  dans  l’afte  qui  ordonne,  la  vifîte.  \ 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d’alTo- 
ciations  contraires  à l’ordre  public. 

36».  Aucune  affemblée  de  citoyens  ne  peut  fe  qualifier 
fociété  populaire. 

36».  Aucune  Xoçiéié  particulière  , s’occupant  de  quef- 
tioûs politiques , ne  peut  correfponAie.avec  aucpnc  autre. 
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ni  s’affilier  à elle  , ni  tenir  des  féances  publiques  com- 
pofées  de  fociétaires  Se  d’alïillans  diltingiiés  les  uns  des  au- 
tres , ni  impofer  des  conditions  d’admifiion  & d’éligibilité, 
ni  s’arroger  des  droits  d’exclulian  , ni  faü  e porter  à fes 
membres  aucun  ligne  extérieur  de  leur  alfociation. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  poli- 
tiques que  dans  Ls  aliêmblées  primaires  ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  l’oat  libres  d’adretièr  aux  auto- 
rités publiques  des  pétitions , mais  elles  doivent  être  indi- 
viduelles; nulle  alTociation  ne  peut  en  prélénter  - de  col- 
leftives , fi  ce  n’eft  les  autorités  conftituées , & feule- 
ment pour  des  objets  propres  à leur  attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  relpeft 
dû  aux  autorités  confiituées. 

365.  Tout  attroupem.ent  armé  eft  un  attentat  à la 
conftitution  : il  doit  être  diüipé  fiir-Ie-champ  par  la  force. 

366.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  égale- 
ment difiipé  , d’abord  par  vole  de  commande;ncnt  verbal , 

, s’il  efi:  nécefiaire  , pai'  le  développement  de  la  force 
armée. 

367.  Plufieurs  autorités  confiituées  ne  peuvent  ja- 
mais fe  réunir  pour  délibérer  enfembîe  ; aucun  aête 
émané  d’une  telle  réunion  rte  peut  être  exécuté. 

368.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  diflinê^nves  qui 
rappellent  des  fondions  antérieureuient  exercées , ou 
des  fcrvices  rendus. 

369  Les  membres  du  corps  légifiatif , & tous  les  fonc- 
tionnaires publics , portent , dans  l’exercice  de  leurs 
fondions , le  cofiiime  ou  le  figne  de  l’amorité  dont  iis 
font  revêtus  : la  loi  en  détermine  la  forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoticer,ni  ep  tout  ni  en 
partie,  à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  efl  attrib’ié 
par  la  loi , à raifon  de  fondions  publiques. 

371.  Il  y a dans  la  Éépublique  uniformité  de  poids 
& de  meftircs. 

372.  L’ere  françaife  commence  au  22  Septembre 
1792  , jour  de  la  fondation  de  la  République.^ 

J73’  Nation  françaife  déclare  qu’en  aucii  cas 

elle  me  fouffrira  le  retour  des  Français  qui,  a3^3nt 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne 
font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
rendues  contre,  les  émigrés  ; & elle  interdit  au  corps 
légiflatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablemeat  acquis 
au  profit  de  la  République, 
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374.  La  Nation  françaife  proclame  pareillement , comme 

garantie  de  la  foi  publique  , qu’âprès  une  adjudication 
légalement  confommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en 
foit  l’origine  , l’acquéreur  légitime  ne  peur  en  être  dé- 
poliëdé , faiif  aux  tiers  réclamans  à être  , s’il  y a liçu , 
indemnifés  par  le  tréibr  national.  \ 

375.  Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la  conflitution 
n^a  le  droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni  dans 
aucune  de  fes  parties , lauf  les  réformes  qui  pourront  y 
être  faites  par  la  voie  de  la  révifion , conformément  aux 
clifpolîtions  du  titre  XIIL 

376.  Les  citoyens  lé  rappelleront  fans  ceflTe  que  c’eü: 
de  la  fageife  des  choix  dans  les  aiTemblées  primaires  âc 
électorales,  que  dépendent  principalement  la  durée  , la 
conlérvation  Sc  la  profpérité  de  la  République. 

377.  Le  Peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  préfente 
conflitution  à la  fidélité  du  corps  légiflatif,  du  direc- 
toire exécutif,  des  adminiltrateurs  & des  juges  ; à In 
vigilance  des  pères  de  famille , aux  époüfes  &£  aux  mè- 
res,, à l’alTeftion  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de 
tous  les  Français. 

Vifé  par  les  revrefentans  du  peuple , infpecleurs  aux 
ftocès^verbaux.  Signé  I^ehault ^ Ènjusault. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident 
& fecrétaires  de  la  Conventjnn  nationale. 
A Paris,  le ^5  Fruftidor , an  IIF.  de  la  Ré- 
publique françaife , une  & indivifible.  Sign-é 
M.  J.  Chék’ier,  préfident Derazey  , 
^ SouLiGNAC  , Dernier,  Laurenceo-t  » 
Dentzel  , Qüirot  , fecrétaires, 

FIN  DE  LA  CONSTITUTION. 
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LOI  ; 

Sur  hs  moyens  de  terminer  la  révoluâon, 

Diî  5 Frudidor. 

La  Convek^tion  Natiomalî 

titre  premier. 

Or  la  formation  du  nouveau  corps  Ugiflatf. 

II.  Tous  les  membres  paueliement  en  aftivirS  rl-m»  ta 

pr^nre^Te-tfe  élcftoraS  4 

comsîégiaûl.  deux  tiers  pour  tbrmerfe 

V député  remettra  par  -écrit  d’iri  nw 

conditions  prefcritcs  par  ia  conftimtion  uo  r ^ TeT 
tre  deliin  ou  de  l’autre  eonfeil  lésillttif.  ** 

Titre  ï i. 

Oe  la  prdfentatjon  de  l-acle  confiitutéonnet  auraremim 

primaires, 

pnmatres  feront  convoquées  à la*^  d.li|4«  du 


I 


(4M 

général -r3^ndtc  Si  de  radniinifrraîion  de  chaqite  départe- 
ment, pourêire  ouvertes , au  plus  tard  le  20  friiftidor  , 
dans  le  même  lieu  où  fe  font  tenues  les  dernières  aiTem- 
blées  , faunes  changemens  furvenus  depuis  dans  quelques 
chefs-lieux  de  canton. 

IL  Tous  les  Fi  ançais  qui  ont  vote  dans  les  dernières 
aflemblées  primaires , y feront  admis. 

lîl.  Le  bureau  fera  formé  par  un  feul  tour  de  ferutin 
de  liile  fîmple  de  cinq  rrîembîes  à la  pluralité  relative. 
Parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le  plus  de  fuffra- 
ges  , les  fondions  de  président  , de  secrétaires  &: 
de  scrutateurs  feront  diftribuées  fuivant  l’ordre  de  plu- 
ralité ; St , en  cas  d’égalité  de  fuffrages  entre  deux  ou 
plufîeurs  élus , l’âge  décidera  du  rang'. 

IV.  Dès  que  le  bureau  füra  formé , il  fera  donné  lec- 
ture de  la  déclaration  des  droits  & des  devoirs,  Sc  de 
l’aête  conftiîutionnel. 

V.  Les  afTemblées  primaires  exprimeront  leur  vœu  fur 
l’enfemble  de  l’adc  conflitutionnel , pour  l’admèttre  ou 
le  rejetter.  | 

VL  Chaque  votant  donnera  Ton  fulfrage  de  la  maniéré 
qui  Itii  fera  convenable. 

^1.  Le  bureau  conflatera  par  un  procès  - verbal  le 
nombre  des  votans  & le  réfultat  des  fuffi  âges. 

VIÎL  Le  procès-verbal  de  chaque  alTemblée  primaire , 
relatif  à l’aTe  conflitiitionnel  , fera  mis , aullitôt  la 
rédaction,  par  les  membres  du  bureau , fous  enveloppe, 
avec  cette  adreffe,  Au  Comité  dus  décrets  ^procès-verbaux 
€?  archives  de  la  Convention  nationale  à Paris  , H con- 
tre-fîgné  , AJTembîée  primaire  du  canton  d . , . départe- 
ment à . Les  direfteurs  des  podves  de  chaque  bureau 
de  départ  en  chargeront  les  feuilles  d’avis. 

IX.  Le  procureur-général-syndic  de  chaque  départe- 
ment, concurremment  avec  l’admihîdratîon  . fe  fera 
rendre  compte , tant  par  b municipalité  de  chaque 
chef-lieu  de  canton , que  par  les  diredciirs  des  podes 
qui  auront  reçu  les  paquets , de  l’exécittion  du  précé- 
dent article,  au  plus  tard  le  ?5  fruèTidor  , & en  infor- 
xnerà  auffitôt  le  comité  des  décrets , procès-verbaux  Sc 
archives. 

X.  Immédiatement  après  la  rédaèlion  8c  l’envoi  du 
procès-verbal  dont  il  vient  d’être  parlé  , les  ademblées 
primaires  nommeront  le  nombre  d’éleèleiirs  que  chacune 
doit  fournir  d’après  Tafte  conftitutiounel  ; il  ferajair  de 
cette  éieaion  un  procès-verbal  féparc.  La  tenue  des 

aficroblées 
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afTemblcés  cleftorales  fera  indiquée  iiltérieurement  par 
un  nouveau  decret. 

Xî.  Les  députés  en  mifiion  auprès  de  chaque  armée 
fe  concerteront , dans  le  plus  court  delai , avec  le  général 
en  chef  & les  généraux,  tant  de  divifion  que  de  brig.  de, 
pour  aiiémbler  tous  les  defenfeurs  de  la  patrie  8c  les  em- 
ployés à la  fuite  de  l’armée,  &c  leur  donner  Icfture  de 
raéje  conlliîutionnel. 

XIÎ.  Les  députés  en  million  auprès  des  armées 
navales  dans  les  ports  ou  en  fade , & à leur  défaut 
les  commandaRs  en  chef  de  la  marine  , en  donneront 
auffi  ledure  à l’armée  de  mer  Sc  aux  marins. 

XIIÎ.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  fon  vœu 
fera  enfuite  fixé  par  les  députés  en  miÜion  , qui 
régleront  fommairement  la  forme  de  la  délibératron 
convenable  aux  localités  8c  aux  circonflances. 

XIV.  Les  députés  en  milfioh  auprès  de  chaque 
armée  de  terre  ou  de  mer  , ou  le  général  en  chef, 
feont  pafiér  au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  8< 
archives  , le  vœu  de  chaque  armée  aufmôt  qu’Hs 
Tauront  reeuilli. 

TITRE  I î I. 

De  la  rnife  en  activité  àt  la  cenflitutioni 

X- 

Art.  Te  Le  CvOmité  do  finances  , feèlion  des 
domaines , ell  chargé  tle  faire  un  rapport  à la  Con- 
vention nationale  fur  le  placement  tant  des  deux  confeMs 
légiflatif  que  du  directoire  exécutif. 

IL  Le  comité  des  ijifpciiteurs  fera  pareillement  un  rap- 
port fur  les  diftribiiîicns  8c  travaux  néedfaires  dans  l’inté- 
rieur  du  Palais  national , en  fe  concertant  avec  le  comité 
des  finances  , feôîon  des  domaines. 

III.  Le  comité  d’inllruétion  publique  fera  un  rapport  fur 
le  coîtume  particulier  à donner  à chacun  des  deux  confeiis 
legiflatifs  , & à tous  les  fonèVionnalrés  publics. 

IV.  Le  comité  des  finances  eR  chargé  de  faire  im  rapport 
fur  l’attribution  à donner  aux  admiaifirations  inltltuces  par 
la  conftirution , des  opérations  relatives  à la  vente  des  biens 
nationaux  , Sî  qui  fe  faifaient  parles  diflrièls fupprimés. 

V.  Ces  divers  rapports  feront  faits  d’ici  au  15  fruètîdor 
au  plus  tard. 

VI.  Auffitôt  que  le  comité  des  décrets , procès -verbau» 

£ 
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■Si  aîcal^^cs  1 aura,  fciit  le  dé/poiiilîement  des  procès-verbaux 
des  allembiées  primaires  , .il  en  fera  fon  rapport  à la  Con-  i 
venfîon  natioî^faie.  " ■ . ' 

1-3.  Çopvcmiqri  déterminera  enfuite  1^  jour  de  la 
; clôture  de  Tes  travaux  com aie  pouvoir  conflitiiant. 

Vlïft  Lé  lendemain  au  plus  tard  de  la  dernière  féance 
de  îa  Convention  nationale  , Jes  deux  confeils  légiflatifs  ’ 
ouvriront  leurs  féuKces.  Le  mode  de  répartition  de  tous  les  i' 
■membres  aétueliement  en  adtiviré  dans. la  Convention  entre  » 
les  deux  confeils  , fera  détermine  par  un  nouveau  décret.  .| 
IX.  Dans  trois  jours , pour  tout  délai,  le  confeil  des  | 
cinq  cents  préfentera  ,Uîie  üfee  de  cinquante  candidats  pour  | 
former  le  difeâtoire  executif.  Les  cinq  membres  qui  le  1 
compoferont  feront  nommés  par  le  confeil  des  anciens,  i 
dans  les.  trois  jours  qui  adyront  la  préfepîation  de  la  lifte.  1 
' X.  Les  nicnibres  qui , à l’époque  de  la  formation  des  ,| 
deux  conféils , compoferont  les  comités  de  faillit  public  '1 
de  $ûreté  généraîè  , continueront  provifoii-sment  leurs  ^ 
formons  julciifau  jour  .de  l’inftailaîion  du  directoire. 

XI.  A dater  du  jour  de  ccue  inftaüation  , les  comités  | 
ne  pourront  prendre  ni  Ggner  .aucun  arrêté  : ils  four-  | 
inronr  au,  direétoire  lés  éclairciiicrnens'dont  il  aura  beibîn.  1 
Xii.  Tmnes  les  comraifiions  exécutives  continueront  f 
leurs  i^amns  julqu’à  ce  que  le  direéfaire  ait  organile  f 
le  mniiftere  -,  & tous  les  fonaionnaîres  publics  jufqu’à  t 
CS  qu’ils  aient  été  renoiiveiés  dans  la  forme  preferite  y 
par  !a  coniiimtion.  ' .-i?' 

XIll.  Les  aifemblées.  éjeaoraîe,^  feront  convoquées  1 
pr  la' Convention  immédiatement  après  le  rapport  qui  '% 
lui  fera  -ftiit  du  réiultat  des  OiiîVages  des  aiîembiL  1 
A primâmes  , avant  qu’elic  ceiïe  l’exercice  du  pouvoir  ^ 

.XÎV.  Les  aircmbîées  tant  priniaires  qii’éJeaoralcs  ckî  I 
vont  être  fiicceEvement  convoquées  , Je  font  par  an-  ' 
îicipation  fur  celles  de  l’an  IV  , pendant  lequel  il  n’en 
fera  plus  tenu.  . ' ' 

XY.  Quinze  jours  ayant  la  ternie  des  aftêmblées  - 
.primaires  du  mo's  germinal  de  l’an  V les  membres  . ’ 
ce  il  Lonveniîon  nationale  qui  auront  pris  place  dans  ‘ ■ 
•ron  ^ rentre  confe-ii  tirenont  au  fort  la  fortle  de  la 
eux  , laquelle  formera  îe  tiers  du  corps 
kgjnap.f  pour  le  renouvellement  annuel  preferit’  par  la 

Ceux  qui  fortîrcnt  alors  par  la  voie  du  fort. 


Collationné  à l’originaî  , par  nous  préfident  Sc 
fecrétaires  de  la  Convention  nationale.  A Paris 
Je  5 Kriiftidor  , an  troiTième  de  la  Républkue 
françaife  ,iine  & indivitible.  Signé  CAMEACERis  , 
iz-préjidsnt  ; Soulioî^ac,  Derazey  ^ fecréiaires^ 
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XVII.  Le  prcfent  décret  fera  joint  à Pa^e  confSu 
tuiionnel  , envoyé  par  des  coiiriers  extraordinaires  anx 
armées  Seaux  adminiftrations  de  départeraint.  Celles-ci 
feront  tenues  demies  faire  paüér  , fans  aucun  délai , aux 
adminiftrations  de  dHtrift  , £c  ces  adminiftratioîas  ^ 
toutes  les  communes  de  la  République.  ^ 

Vifé  par  hs  repréfentans  du  ptupU , infpeücurs 
aux  procès-verbaux.  Signé  È N J V 3 AV  L T ^ 
Leiiault,  > 


ADRESSE 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS, 


Pu  6 Fmftidor,  an  troifîeme  de  h République  fraaçalfe  , 
une  ôi  indivilibie. 

La  Convention  nationale  , après  avoir 
entendu  la  ledure  de  l’adreHè  ci-jointe , pré- 
fèûtée  par  un  de  fes  membres , décüete  iciu’elle 
fera  imprimée,  envoyée  aux  départernens  , aux 
armées  ÔC  aux  airemblées  primaires  , avec  1er 
projet  de  conftitution. 

Français, 

Après  de  longs  orages , vous  allez  fixer  vos 
deftinées  en  prononçant  fur  votre  coniiitutiün. 

Depuis  long-temps  la  patrie  appelait  à grands 
cris  , un  gouvernement  - libre  , qui  troij\/âr  dans 
la  fagefié  des  principes  la  garantie  de  fa  durée. 

Vos  mandataires  ont  ils  atteint  ce  but?  Ils  le 
croient*,  ils  en  ont  eu  fortement  le  defir. 

Patriotes  de  17^9  , qui  reliâtes  purs  au  milieu 
des  écueils  révolutionnaires  ^ généreux  guerriers 
qui  versâtes,  votre  fang  pôür  la  patrie  ^ 

Citoyens  qui  aimez  l’ordre  ÔC  la.  tranquillité , 
tez-en  le  gage  ^ il  eft  dans  le  gouverne- 
qui  vous  eft  ofFerr. 

Lui  feul  peut,  en  nous  donnant  lapaix,|:a- 
inener  par  degré  l’abondance  & le  bonheur. 

citoyen^  de  toutes  les  proféflîoas  j 
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de  toutes  les  opinions,  ralliez-vous  pour  rîntéieîdè 
la  patrie  : fur-tout,  ne  portez  pas  des  regarisfc 
rétrogrades  vers  le  point  du  départ^  deâ  lieeka 
fe  font  écoulés  depuis  lix  ans  , ÔC  ii  le  peuple! 
français  efl  las  de  révolutions,  il  ne  Felr  pas  îl4 
liberté  : vous  fouffrez,  il  eft  vrai^  mais  ce  ifell: 
pas  en  faifant  des  révolutions  nouvelles,  c’ell  <ca 
finilTant  celle  qui  eft  commencée  , que 
trouverez  le  terme  de  vos  maux. 

^ Non  , vous  n’imputerez  point  à la  République 
qui  jufqu’à  ce  jour  ne  fut  pas  organifee  , des 
malheurs  qui  ne  fauraient  fe  reproduire  fous  un 
gouvernement  libre  fans  licence , 5c  fort  fans 
defpotifme.  ^ 

Peuple  fouverain  , écoute  la  voix  de  tes  man^; 
dataires  J le  pjejet  de  paéfe  focial  qu’ils  t’oiîrerjî:, 
leur  fut  didé  par  le  defir  de  ton  bonheur  : c ’elï  k 
‘ toi  d’y  attacher  ton  fceau  ^ confuke  ton  intéict,  et 
ta  gloire,  Sc  la  patrie  cil  fauvée. 

yifé par  les  repréfentans  du  peuple  , infpecleurs  au» 
procès-verbaux.  Signé  Enjuba ult,  A UGER, 

Collationné  à l’original , par  nous  président  St  secré- 
taires de  la  Convention  nationale.  A Paris , le  6 
Fructidor  , an  troifieme  de  la  République  françaife, 
une  indivifible.  Signé  Marie  Joseph  Chénier» 
président  ; Qüirot  , Derazey  , SoüLiGNAG  , 
secrétaires. 

Certifié  conforme  : 

Ees  Membres  de  V Agence  de  V envoi  des  Lois , 


